
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

 
 

Département du Bas-Rhin 
 
 

Nombre des membres du  
Conseil Municipal élus : 

33 
 
 

Nombre des membres qui se 
trouvent en fonction : 

33 
 
 

Nombre des membres qui ont 
assisté à la séance : 

32                                                                         
 
 

Nombre des membres 
présents 

ou représentés : 
33 

 

 
 COMPTE RENDU 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 19 AVRIL 2021 
 

L’an deux mille vingt et un à vingt heures 
 
Le dix neuf avril 
 
Le Conseil Municipal de la Ville d’OBERNAI, étant assemblé en session ordinaire, à la 
Salle des Fêtes d’Obernai -sise Rempart Maréchal Foch après convocation légale en date 
du 8 avril 2021, sous la présidence de Monsieur Bernard FISCHER, Maire. 

 
Etaient présents : Mme Isabelle OBRECHT, M. Robin CLAUSS, Mme Isabelle SUHR,                    
M. Frank BUCHBERGER, Mme Marie-Christine SCHATZ, M. Jean-Jacques STAHL, Adjoints 
au Maire, Mme Sophie SCHULTZ-SCHNEIDER, M. Christian WEILER, Mme Adeline 
STAHL, M. Martial FEURER, Mme Céline OHRESSER-OPPENHAUSER, Mme Sandra 
SCHULTZ, M. Ethem YILDIZ, Mme Marie-Claude SCHMITT, M. Ludovic SCHIBLER, Mme 
Dominique ERDRICH, M. Benoît ECK, Mme Elisabeth DEHON, M. Jean-Pierre MARTIN, 
Mme Sophie VONVILLE,  M. Xavier ABI-KHALIL, Mme Sophie ADAM, M. Jean-Louis 
NORMANDIN, Mme Pascale GAUCHE, M. Pascal BOURZEIX, Mme Catherine EDEL-
LAURENT, M. Jean-Louis REIBEL, Mme Catherine COLIN, M. Guy LIENHARD, Mme 
Elisabeth COUVREUX, M. Roger OHRESSER, Conseillers Municipaux.  
 
Absent étant excusé :  
M. David REISS, Conseiller Municipal 
 
Procuration : 
M. David REISS qui a donné procuration à M. le Maire Bernard FISCHER 
 

 
N° 035/02/2021 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 
EXPOSE 

 
Conformément aux articles L.2121-15 et L.2541-6, le Conseil Municipal doit désigner, en 
début de séance, parmi ses membres, un secrétaire de séance.  
 
Celui-ci assiste le Maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de 
la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins le cas échéant. Il contrôle 
l’élaboration du procès-verbal de séance.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à cette désignation par un vote à main 
levée.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-15 et 

L.2541-6 ; 
 
VU le Règlement Intérieur du Conseil Municipal ; 

 
1° DESIGNE 

 
Monsieur Frank BUCHBERGER en qualité de secrétaire de la présente séance du Conseil 
Municipal.  

---------- 



 

 
N° 036/02/2021 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE LA 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 FEVRIER 2021 
 

EXPOSE 
 
Conformément au Règlement Intérieur du Conseil Municipal approuvé par délibération                  
N° 034/01/2021 du 15 février 2021, les délibérations du Conseil Municipal donnent lieu à 
l’établissement d’un procès-verbal reproduisant l’intégralité des textes adoptés avec leurs 
votes respectifs. 
 
En application combinée de l’article L.2121-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et de l’article 32 du Règlement Intérieur, chaque procès-verbal des délibérations 
du Conseil Municipal est mis aux voix pour adoption et signature du registre lors de la 
séance qui suit son établissement. 
 
A cet effet, le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du 15 février 2021 est 
communiqué en annexe séparée de la note explicative de synthèse. 
 
Il est rappelé que les membres de l’Assemblée ne peuvent intervenir à cette occasion que 
pour des rectifications matérielles à apporter au procès-verbal. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-23 et 

R 2121-9 ; 
 
VU le Règlement Intérieur du Conseil Municipal ; 

 
 

1° APPROUVE 
 
le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du Conseil Municipal du                             
15 février 2021 ; 
  

2° PROCEDE 
 

à la signature du registre. 
---------- 

 
N° 037/02/2021 DELEGATIONS PERMANENTES DU MAIRE – ARTICLE L 2122-22 du 

CGCT : COMPTE RENDU D’INFORMATION POUR LA PERIODE DU                 
1er TRIMESTRE 2021 

 
EXPOSE 

 
Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 
est tenu d’informer l’Assemblée de toute décision prise au titre des pouvoirs de délégation 
qu’il détient en vertu de l’article L 2122-22 du CGCT. 
 
En ce sens, la liste exhaustive de ces décisions adoptées par l’autorité délégataire, selon les 
conditions fixées par délibération du Conseil Municipal du 24 mai 2020, est reproduite ci-
après pour la période du 1er janvier au 31 mars 2021. 



 

 
Il est précisé à cet effet que ces informations sont communiquées à l’Assemblée au rythme 
de parution de l’ensemble des décisions à caractère réglementaire dans le RECUEIL DES 
ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE D’OBERNAI institué par délibération du                          
17 juin 2002, soit par publications trimestrielles. 
 
Il est également rappelé que les décisions adoptées par le Maire en qualité de délégataire 
des attributions qu’il détient selon l’article L 2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes 
règles de procédure, de contrôle et de publicité que celles qui sont applicables aux 
délibérations du Conseil Municipal. 
 
A cet effet, elles prennent notamment rang, au fur et à mesure de leur adoption, dans le 
registre des délibérations du Conseil Municipal. 
 
Ce point purement protocolaire fait l’objet d’une simple communication et n’est pas soumis 
au vote. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU  la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-23 ; 
 
VU sa délibération N° 035/03/2020 du 24 mai 2020 statuant sur les délégations 

permanentes du Maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT ; 
 

PREND ACTE 
 
du compte rendu d’information dressé par Monsieur le Maire sur les décisions prises en 
vertu des pouvoirs de délégation qu’il détient selon l’article L 2122-22 du CGCT à l’appui de 
la note explicative communiquée à l’Assemblée pour la période du 1er janvier au 31 mars 
2021. 

---------- 
 
N° 038/02/2021 ACQUISITION D’UNE PARCELLE AU LIEUDIT HAUL AUPRES DE LA 

FAMILLE WALTER POUR LA CREATION D’UNE CIRCULATION 
DOUCE 

 
EXPOSE 

 
Dans sa délibération du 19 octobre 2020, le Conseil Municipal de la Ville d’Obernai a 
approuvé le Plan Vélo Urbain de la commune. 
La stratégie adoptée a notamment identifié le projet de création d’une voie verte entre la rue 
du Coteau et la rue de la Colline. 
 
L’aménagement de la voie verte nécessite la réalisation d’acquisitions foncières auprès des 
propriétaires riverains afin de parfaire l’emprise du sentier existant. 
Les démarches ont été engagées en Septembre 2020 et les travaux seront programmés dès 
l’aboutissement des tractations foncières. 
 

La création de la voie verte s’accompagnera d’aménagements paysagers préservant la 
qualité environnementale du lieu-dit « la Haul ». La liaison piétonne et cyclable sera dotée 



 

d’un éclairage public afin de sécuriser les liaisons nocturnes entre le centre-ville et les 
quartiers résidentiels de la rue de la Loi et de la rue de Pully. 
Cet aménagement préfigure la coulée verte inscrite au Plan Local d’Urbanisme et 
contribuera à la mise en valeur d’un poumon vert autour des zones urbaines ou à urbaniser 
du lieu-dit « la Haul ». 
 
A ce titre, la Ville d’OBERNAI a l’opportunité d’acquérir le terrain situé à OBERNAI et 
cadastré comme suit : 
 
Section Parcelle Superficie  Lieu-dit Nature  PLU 
  70     170  0,27 are  Haul  jardin  1AUa 
 
auprès des propriétaires indivisaires suivants : 
 

- Mme GERARD Jacqueline épouse WALTER, demeurant à 67210 OBERNAI, 3, rue 
du Chanoine Rumpler, usufruitier, 
 

- M. WALTER Christian, demeurant à 67210 OBERNAI, 26, rue de la Montagne, nu-
propriétaire. 

 
La parcelle est classée en zone 1AUa du plan local d’urbanisme, soit zone non équipée mais 
qui est destinée à être urbanisée à court ou long terme selon certaines modalités – quartier 
résidentiel à la périphérie immédiate duquel les équipements publics existants sont suffisants 
pour desservir les constructions à usage principal d’habitation à implanter dans l’ensemble 
du secteur. 
 
Au vu de ce classement, la Ville d’OBERNAI a proposé une offre d’acquisition à hauteur de 
3.000,00 € l’are, correspondant au prix pratiqué pour l’acquisition des parcelles comprises au 
lieudit Haul d’un statut identique, soit un montant total de 810,00 € net vendeur, complété 
des frais de notaire, à la charge intégrale de la collectivité publique acquéresse. 
 
Les propriétaires ont signé la promesse de vente en date du 19 mars 2021. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

à l’unanimité 
(Me FEURER n’a pas participé aux débats, ni au vote – art. L 2541-17 du CGCT), 

 
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 

L.1111-1, L.1211-1, et L.2211-1 ; 
 
VU  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 221-1 et L 221-2 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-12-4 ; 
 
VU  le plan local d’urbanisme de la Ville d’Obernai, approuvé le 17 décembre 2007 ; 
 
VU  l’avis du Service des Domaines n°2020-348-368 du 2 juin 2020 ; 
 
CONSIDERANT que la parcelle n°170 section 70 est incluse au secteur 1AUa destiné à une 

urbanisation ultérieure à vocation résidentielle, et que sa maîtrise foncière par la 
commune garantirait à la collectivité de pouvoir agir sur les conditions détaillées de 
développement de la zone ; 

 
CONSIDERANT que ladite parcelle est comprise dans l’emprise du projet de création d’une 

circulation douce reliant la rue du Coteau et la rue de la Colline ; 



 

 
CONSIDERANT la promesse de vente signée par tous les propriétaires en date du 19 mars 

2021, acceptant les conditions proposées par la Ville d’OBERNAI ; 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 

1° APPROUVE 
 
sans réserve l’opportunité de la transaction entre la Ville d’OBERNAI et :  
 

- Mme GERARD Jacqueline épouse WALTER, demeurant à 67210 OBERNAI, 3, rue 
du Chanoine Rumpler, usufruitier, 
 

- M. WALTER Christian, demeurant à 67210 OBERNAI, 26, rue de la Montagne, nu-
propriétaire. 

 
dont l’intérêt général vise à doter la Ville d’OBERNAI d’une réserve foncière en zone 1AUa 
du plan local d’urbanisme, située au lieudit Haul, et de constituer l’emprise foncière 
nécessaire pour la création de cette future liaison douce ; 
 
 

2° DECIDE 
 
de se porter acquéreur, auprès des propriétaires cités ci-dessus, de la parcelle cadastrée 
comme suit : 
 
Section Parcelle Superficie  Lieu-dit Nature  PLU 
  70     170  0,27 are  Haul  jardin  1AUa 
 
 

3° ACCEPTE 
 
de réaliser cette opération immobilière à un prix global de 810,00 € net vendeur, soit un prix 
d’acquisition à hauteur de 3.000,00 € l’are, correspondant au prix pratiqué pour l’acquisition 
de parcelles comprises au lieudit Haul d’un statut identique, complété des frais de notaire ; 
 
 

4° PRECISE A CE TITRE 
 
que les frais accessoires liés à la réalisation de cette opération (notaire) sont à la charge 
intégrale de la collectivité publique acquéresse ; 
 

5° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’acte translatif de propriété. 

 
---------- 

 
 



 

N° 039/02/2021 ACQUISITION D’UNE PARCELLE AUPRES DE MADAME HERR 
LUCIENNE AU LIEUDIT GROSSES IMMERSCHENFELD AU TITRE DE 
LA RESERVE FONCIERE 

 
EXPOSE 

 
Par déclaration d’intention d’aliéner réceptionnée en mairie le 8 décembre 2020, la Ville 
d’Obernai a été informée de la vente de la parcelle cadastrée en section 80 n°48, d’une 
superficie totale de 59,41 ares, située à l’extrémité Nord du ban d’Obernai, au lieudit 
« Grosses Immerschenfeld », entre Mme HERR Lucienne, demeurant à 67560 ROSHEIM, 
5 route de Boersch, et M. CLAUSS Jérémy, demeurant à 67870 BISCHOFFSHEIM, 35 rue 
des Vergers. 
 
Vérification faite, ce terrain est classé pour moitié environ, en zone 2AUx du plan local 
d’urbanisme, soit zone inconstructible mais réservée à long terme à une urbanisation. La 
surface exacte sera à déterminer par l’établissement d’un procès-verbal d’arpentage. L’autre 
moitié est classée en zone A, soit zone inconstructible agricole.  
 
Souhaitant améliorer sa maîtrise foncière du secteur, la Ville d’Obernai a fait parvenir une 
proposition au notaire chargé de la transaction, consistant en une acquisition par la Ville de 
l’emprise classée en zone 2AUx, avec prise en charge des frais de notaire et de géomètre, 
et la mise en place d’une location de cette emprise au profit de l’acquéreur évincé. 
 
Le prix proposé s’élève à 315,00 € l’are, correspondant au prix des tractations foncières 
réalisées dans des zones identiques. 
 
Cette offre a été acceptée par les 2 parties, par courriel daté du 22 janvier 2021. 
 
La parcelle concernée est référencée comme suit : 
 
Section Parcelle Superficie  Lieu-dit  Nature   PLU 
   80      48          env. 30 ares Grosses Immerschenfeld terre        2AUx 
 
Les frais de notaire et de géomètre sont à la charge intégrale de la collectivité publique 
acquéresse. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le bien-fondé de cette opération dont 
l’objectif d’intérêt général vise à doter la Ville d’Obernai d’une réserve foncière en zone 
d’extension urbaine à long terme. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

à l’unanimité 
(Me FEURER n’a pas participé aux débats, ni au vote – art. L 2541-17 du CGCT), 

 
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 

L.1111-1 et L 1211-1 ; 
 
VU  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 221-1 et L 221-2 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2541-12-4 ; 
 
VU  sa délibération du 17 décembre 2007 portant approbation du plan local d’urbanisme, 

en particulier le secteur au lieu-dit « Grosses Immerschenfeld » retranscrit en zone 
2AUx destiné à l’extension urbaine à long terme ; 

 



 

CONSIDERANT l’accord signifié le 22 janvier 2021 par Maître SOHET, notaire de Mme 
HERR Lucienne, portant sur la cession de l’emprise partielle de sa parcelle située au 
lieudit Grosses Immerschenfeld au profit de la Ville d’Obernai ; 

 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° APPROUVE 
 
sans réserve l’opportunité de la transaction entre la Ville d’OBERNAI, et Mme HERR 
Lucienne, demeurant à 67560 ROSHEIM, 5 route de Boersch, dont l’intérêt général vise à 
doter la Ville d’OBERNAI d’une réserve foncière en zone 2AUx du plan local d’urbanisme ; 
 
 

2° DECIDE 
 
de se porter acquéreur auprès de la Mme HERR Lucienne de la parcelle cadastrée comme 
suit : 
 
Section Parcelle Superficie  Lieu-dit  Nature   PLU 
   80      48          env. 30 ares Grosses Immerschenfeld terre        2AUx 
 
 

3° ACCEPTE 
 
de réaliser cette opération foncière sur la base d’un montant de 315,00 € l’are ; le montant 
total de l’acquisition sera déterminé après établissement d’un procès-verbal d’arpentage ; 
 
 

4° PRECISE A CE TITRE 
 
que les frais de notaire sont à la charge intégrale de la collectivité publique acquéresse ; 
 

5° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’acte translatif de propriété d’une part, et 
la convention de mise à disposition au profit de M. CLAUSS Jérémy, demeurant 35 rue des 
Vergers à BISCHOFFSHEIM, d’autre part. 
 

---------- 
 
N° 040/02/2021 ACQUISITION DE PARCELLES AUPRES DES HERITIERS DE                          

MME HEDERICH COLETTE AU TITRE DE LA RESERVE FONCIERE 
 

EXPOSE 

 
La Ville d’OBERNAI a l’opportunité d’acquérir auprès des héritiers de Mme HEDERICH 
Colette, désignés comme suit : 



 

 
- M. SPANNAGEL Jean Pierre, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 1 rue du 

Schlossberg, 
- Mme SPANNAGEL Marie Odette, demeurant à 68240 KAYSERSBERG VIGNOBLE, 

8 rue du 18 Décembre, 
- Mme SPANNAGEL Chantal, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 78 rue du Vignoble, 
- M. SPANNAGEL Vincent, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 82 rue du Vignole, 
- Mme KLEE Elisabeth, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 91 A rue des Trois Epis, 
- M. KLEE Philippe, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 11 Grand’Rue, 
- Mme KLEE Christine, demeurant à 68000 COLMAR, 10 rue de Vienne, 

 
les terrains situés à OBERNAI et cadastrés comme suit : 
 
Section Parcelle    Superficie  Lieu-dit  Nature  PLU 
   19     116       0,03 are  Bildstoeckel  sol   UC 
   54      51     18,19 ares  Nationalberg  bois   Na 
   56      83       1,86 are  Im Tal   bois   Na 
   56      84       1,89 are  Im Tal   bois   Na 
 
         
Le terrain cadastré section 19 n°116 est situé dans l’emprise de la voirie de la rue des Hauts 
Pâturages, entre 2 terrains communaux. 
La Ville d’Obernai a manifesté son intérêt pour l’acquisition de cette micro parcelle, afin de 
régulariser cette situation. Les héritiers ont accepté de céder ce terrain à l’euro symbolique 
 
Les terrains situés aux lieudits Nationalberg et Im Tal sont en nature de forêt, classés en 
zone Na du plan local d’urbanisme, soit zone boisée protégée inconstructible, et au PADD 
en « entité remarquable à protéger ». 
Au vu de ces éléments, la Ville d’OBERNAI a manifesté son intérêt pour l’acquisition de ces 
parcelles, visant à constituer une réserve foncière supplémentaire en secteur boisé protégé. 
La Ville a proposé un prix à hauteur de 100,00 € l’are, soit un montant total de 2.194,00 € net 
vendeur, correspondant au prix pratiqué par la Ville pour l’acquisition de parcelles similaires. 
 
Par courrier du 29 janvier 2021, Maître Béatrice GUILLIER, notaire, a signifié l’accord de 
tous les propriétaires en indivision acceptant la cession de leurs terrains au profit de la Ville 
d’Obernai aux conditions détaillées ci-dessus. 
 
L’opération représente un montant total de 2.195,00 € net vendeur, complété des frais de 
notaire, à la charge intégrale de la collectivité publique acquéresse. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à valider les conditions de cette opération 
immobilière. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité 

(Me FEURER n’a pas participé aux débats, ni au vote – art. L 2541-17 du CGCT), 
 
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 

L.1111-1 et L.1211-1 ; 
 
VU  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 221-1 et L 221-2 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-12-4 ; 
 
VU  le plan local d’urbanisme de la Ville d’Obernai, approuvé le 17 décembre 2007 ; 



 

CONSIDERANT que 3 parcelles sont situées aux lieuxdits Nationalberg et Im Tal et que leur 
maîtrise foncière permettrait à la collectivité de parfaire son patrimoine communal en 
zone naturelle protégée ; 

 
CONSIDERANT que l’acquisition de la micro parcelle située au lieudit Bildstoeckel 

permettrait à la Ville d’Obernai de régulariser une situation délicate et ainsi parfaire 
l’emprise de la voirie rue des Hauts Pâturages ; 

 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 

 
1° APPROUVE 

 
sans réserve l’opportunité de la transaction entre la Ville d’OBERNAI et : 

- M. SPANNAGEL Jean Pierre, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 1 rue du 
Schlossberg, 

- Mme SPANNAGEL Marie Odette, demeurant à 68240 KAYSERSBERG VIGNOBLE, 
8 rue du 18 Décembre, 

- Mme SPANNAGEL Chantal, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 78 rue du Vignoble, 
- M. SPANNAGEL Vincent, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 82 rue du Vignole, 
- Mme KLEE Elisabeth, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 91 A rue des Trois Epis, 
- M. KLEE Philippe, demeurant à 68230 KATZENTHAL, 11 Grand’Rue, 
- Mme KLEE Christine, demeurant à 68000 COLMAR, 10 rue de Vienne, 

 
dont l’intérêt général vise à doter la Ville d’Obernai de parcelles en zone boisé protégée et à 
parfaire l’emprise de la voirie ; 

 
2° DECIDE 

 

de se porter acquéreur, auprès des propriétaires cités ci-dessus, des parcelles cadastrées 
comme suit : 
 
Section Parcelle    Superficie  Lieu-dit  Nature  PLU 
   19     116       0,03 are  Bildstoeckel  sol   UC 
   54      51     18,19 ares  Nationalberg  bois   Na 
   56      83       1,86 are  Im Tal   bois   Na 
   56      84       1,89 are  Im Tal   bois   Na 
 

 
3° ACCEPTE 

 

de réaliser cette opération immobilière à un prix global de 2.195,00 € net vendeur, soit à 
l’euro symbolique pour la micro parcelle situé au lieudit Bildstoeckel, et 100,00 € l’are pour 
les parcelles classées en zone Na du PLU, correspondant au prix pratiqué pour des 
transactions réalisées pour des parcelles similaires situées en zone boisée protégée ; 
 

4° PRECISE A CE TITRE 
 

que les frais accessoires liés à la réalisation de cette opération (notaire) sont à la charge 
intégrale de la collectivité publique acquéresse ; 
 



 

5° AUTORISE 
 

Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’acte translatif de propriété. 
 

---------- 
 

N° 041/02/2021 CESSION D’UN DROIT DE SUPERFICIE A LA SAS HAGER ELECTRO 
EN REGULARISATION D’UN PASSAGE SOUTERRAIN IMPLANTE 
SOUS LE BOULEVARD D’EUROPE 

EXPOSE 
 
La société HAGER ELECTRO a développé ses locaux à vocation industrielle et tertiaire de 
part et d’autre du Boulevard d’Europe, axe viaire structurant du Parc d’Activités Nord 
d’Obernai. 
 
Cette voirie, située dans le domaine public communal, a été mise à disposition de la 
Communauté des Communes du Pays de Sainte Odile dans le cadre de l’extension de sa 
compétence « activités économiques ». 
 
Afin de permettre aux salariés d’accéder en toute sécurité aux différents bâtiments situés sur 
l’ensemble du site, la société avait réalisé en 1996, un passage souterrain à usage 
uniquement piétonnier, sans toutefois encadrer juridiquement cette occupation. 
 
La société HAGER et la Ville d’Obernai envisagent, en conséquence, de régulariser cette 
situation particulière. 
 
Il est ainsi proposé de créer une division en volumes et de céder à la société HAGER un 
droit de superficie à détacher de la parcelle communale cadastrée comme suit, constitutive 
de la voirie : 
 
Section Parcelle    Superficie  Lieu-dit  Nature  PLU 
    BV     720      1,61 are    boulevard Europe  sol  UX 
          
Le droit de superficie perpétuel consisterait en un volume compris entre le niveau sous le 
dallage du tunnel, dont l’altitude est comprise entre 179,96 m et 179,73 m, jusqu’au niveau 
de l’étanchéité du passage souterrain dont l’altitude est comprise entre 182,88 m et         
183,11 m. 
 
Ce volume est détaillé dans un document intitulé « Division en volume relative à des droits 
de superficie – Esquisse n°398 » établi par le cabinet de géomètres Claude ANDRES, en 
date du 11 décembre 2020. 
 
Une estimation de ce droit de superficie a été réalisée par le service des Domaines en date 
du 19 mars 2021, portant sa valeur à hauteur de 1.000,00 €. 
 
Ce prix a été accepté par la SAS HAGER ELECTRO, qui supportera l’intégralité des frais 
(géomètre et notaire) liés à cette opération foncière. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à valider les conditions de cette opération 
immobilière. 



 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité 
(Me FEURER n’a pas participé aux débats, ni au vote – art. L 2541-17 du CGCT), 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 

L.2211-1, L.3211-14, L.3221-1 et R.3221-6 ; 
 
VU  le Code Civil et notamment son article 537 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, 

L.2241-1, L.2541-12-4, L.2542-26 et R.2241-1 ; 
 
VU  le plan local d’urbanisme de la Ville d’Obernai, approuvé le 17 décembre 2007 ; 
 
VU  l’avis du Service des Domaines n°2021-67348-14729 du 19 mars 2021 ; 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° APPROUVE 
 
sans réserve l’opportunité de la transaction entre la Ville d’OBERNAI et la SAS HAGER 
ELECTRO, permettant ainsi de céder à ladite société la traversée souterraine privée 
existante sous le boulevard d’Europe, permettant un accès piéton sécurisé aux salariés pour 
accéder à tous les bâtiments du site, situés de part et d’autre du boulevard ; 
 

2° DECIDE 
 
de céder à la SAS HAGER ELECTRO, représentée par M. Daniel HAGER, basée à 67210 
OBERNAI, 132 boulevard d’Europe, ou de toute personne morale intervenant par 
substitution, un droit de superficie à détacher de la parcelle communale cadastrée comme 
suit, droit de superficie consistant en un volume compris entre le niveau allant du tréfonds  
jusqu’au niveau de l’étanchéité du passage souterrain dont l’altitude est comprise entre 
182,88 m et 183,11 m : 
 
Section Parcelle    Superficie  Lieu-dit  Nature  PLU 
    BV     720      1,61 are    boulevard Europe  sol  UX 
 
La division en volume a été réalisée par le cabinet de géomètres Claude ANDRES, sous 
l’Esquisse provisoire datée du 13 avril 2021 ; 
 

 
3° ACCEPTE 

 

de réaliser cette opération immobilière à un prix de 1.000,00 € conformément à l’avis des 
Domaines n°2021-67348-14729 du 19 mars 2021 ; 



 

4° PRECISE A CE TITRE 
 

que les frais accessoires et droits liés à la réalisation de cette opération (notaire et géomètre) 
sont à la charge intégrale de la SAS HAGER ELECTRO, acquéreur ; 
 

5° AUTORISE 
 

Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué : 
- à constituer toutes les charges et servitudes nécessaires à la mise en volume, 
- à signer tous les actes nécessaires en ce sens, 
- à signer l’acte translatif de propriété. 

 
---------- 

 
N° 042/02/2021 REGULARISATIONS FONCIERES AU BOULEVARD D’EUROPE 

AUPRES DE LA SOCIETE OBERDIS 
 

EXPOSE 
 

Par délibération du 19 décembre 2005, le Conseil Municipal de la Ville d’Obernai avait 
décidé d’acquérir, auprès de l’Union des Coopérateurs d’Alsace, une emprise foncière 
nécessaire à la réalisation d’un carrefour giratoire permettant la desserte du centre 
commercial, et une emprise destinée à la réalisation d’un abri bus. 
 
Ces acquisitions étaient basées sur les dispositions de l’article L.332-6-1-2-e du code de 
l’urbanisme, permettant à une collectivité de se porter acquéreur gracieusement d’emprises 
foncières destinées à être affectées à des usages publics, suite à la délivrance d’une 
autorisation d’urbanisme. 
 
L’Union des Coopérateurs d’Alsace a obtenu un permis de construire en date du 8 décembre 
2005, pour la création d’un hypermarché et d’un centre commercial sur le site industriel 
désaffecté. 
 

Le transfert des propriétés, à l’achèvement définitif des travaux, n’a pas pu être réalisé. 

Alors que le notaire allait procéder aux formalités de la signature de l’acte authentique, 
l’Union des Coopérateurs d’Alsace s’est trouvée exposée à des difficultés importantes, et la 
société a été déclarée en liquidation judiciaire, tous les biens étant gelés suite à cette 
décision de justice. 
 
Depuis lors, la situation est restée inchangée. 
 
En date du 8 juin 2020, la Ville d’Obernai a réceptionné une déclaration d’intention d’aliéner 
(DIA) de l’office notarial de Saint Nicolas de Port, portant sur la vente des biens immobiliers 
de la société Foncière Hypercoop, au profit de la société OBERDIS, société exploitante de 
l’hypermarché LECLERC, situé sur la commune d’Obernai. 
 
Cette DIA comprenait les parcelles accueillant actuellement une emprise partielle du giratoire 
et l’abri bus, concernées par la délibération de 2005, et cadastrées comme suit : 
 
Section Parcelle Surface  Lieu-dit  Nature  PLU 
    72     611       5,80 ares     boulevard Europe     sol   UX 
    72     612  0,09 are   boulevard Europe    sol   UX 
 
 



 

Au vu de ces éléments, la Ville d’Obernai a interpelé l’office notariale pour l’informer de la 
délibération du Conseil Municipal de 2005, et la volonté de la commune de régulariser cette 
situation. 
 
Par courrier du 3 juin 2020, M. Laurent LECLERCQ, représentant de la société OBERDIS, a 
accepté de rétrocéder à la Ville d’Obernai, à l’euro symbolique, les emprises cadastrées ci-
dessus, dès que la société serait titrée, situation effective aujourd’hui. 
 
Précision : la parcelle 611 est destinée à être intégrée dans le domaine public communal 
affecté à la voirie. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le bien-fondé de cette opération dont 
l’intérêt général vise à régulariser une décision ancienne et à parfaire le périmètre du 
domaine public de la Ville d’Obernai sur le boulevard d’Europe. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité 
(Me FEURER n’a pas participé aux débats, ni au vote – art. L 2541-17 du CGCT), 

 
VU  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles 

L.1111-1 et L.1211-1 ; 
 
VU  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 221-1 et L 221-2 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2241-1, 

L.2541-12-4 et 7, L.2542-26 et R.2241-1 ; 
 
VU le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.141-3 ; 
 
VU  le plan local d’urbanisme de la Ville d’Obernai approuvé le 17 décembre 2017 ; 
 
CONSIDERANT l’accord de la société OBERDIS, en date du 3 juin 2020, de céder à la Ville 

d’Obernai, à l’euro symbolique, les parcelles situées boulevard d’Europe accueillant 
une emprise du giratoire d’accès au centre commercial et l’abri bus ; 

 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021, 
 
 
SUR les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 
 

1° APPROUVE 
 
sans réserve l’opportunité de la transaction entre la Ville d’Obernai et la société OBERDIS, 
dont l’objectif vise à régulariser une situation ancienne et à rétablir les limites du domaine 
public communal sur le boulevard d’Europe ; 
 

2° DECIDE 
 
de se porter acquéreur, auprès de la société OBERDIS, société exploitante de 
l’Hypermarché E. LECLERC, basée à OBERNAI, 67 boulevard d’Europe, des parcelles 
cadastrées comme suit : 
 



 

Section Parcelle Surface  Lieu-dit  Nature  PLU 
    72     611       5,80 ares     boulevard Europe     sol   UX 
    72     612  0,09 are   boulevard Europe    sol   UX 
 
et ce à l’euro symbolique ; 

 
3° DECIDE 

 
d’intégrer dans le domaine public communal affecté à la voirie la parcelle n°611 section 72, 
accueillant actuellement une partie du giratoire ; 
 
 

4° PRECISE 
 
que les frais de notaire seront supportés par la collectivité publique acquéresse ; 
 
 

5° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’acte translatif de propriété. 
 

---------- 
 
N° 043/02/2021 PROJET DE DEPLOIEMENT DES INSTALLATIONS DE GESTION 

DYNAMIQUE DU STATIONNEMENT AU PARKING « PLACE DES FINES 
HERBES »  

 
EXPOSE 

 
En complément des grands parkings d’approche gratuits du Centre-Ville (Remparts, Altau), 
la Place des Fines Herbes offre depuis 1999 une capacité de stationnement payante 
d’environ 84 places, favorisant l’accessibilité de courte durée des services et des commerces 
situés en cœur de ville. 
 
Sa fréquentation est soutenue, avec un taux de remplissage moyen de plus de 90%.  
 
Son fonctionnement actuel occasionne toutefois plusieurs problématiques : 
 

- aucune pré-signalisation n’est actuellement apportée à l’automobiliste sur le niveau 
instantané d’occupation, entrainant en cas de saturation du parking, un flux 
circulatoire inutile en centre-ville ; 
 

- malgré un dispositif de paiement visant à favoriser la rotation du stationnement, le 
stationnement de longue durée (dit stationnement ventouse) demeure important et 
oblige à une présence régulière des agents de la police municipale pour assurer le 
contrôle de la durée de stationnement. 

 
Des solutions techniques fiables et économiquement supportables sont désormais à 
disposition des collectivités pour remédier à ces difficultés : 
 

- équipements de comptage automatisé des véhicules stationnés et diffusion de 
l’information par signalétique directionnelle, 

- barrières de contrôle ou caméras de lecture permettant de surveiller la durée 
d’occupation des véhicules. 

 



 

Parmi les solutions disponibles, le système automatisé de gestion dynamique de type 
« parking à enclos » s’avérerait la solution la plus adaptée à la configuration de la Place 
des Fines Herbes. Cette solution combine en effet 3 avantages : 
 

- un comptage instantané fiable de l’occupation, par le système 
d’ouverture/fermeture de barrières ;  

- un suivi au plus juste de la durée de stationnement des véhicules et de la 
période de gratuité journalière ; 

- un usage simple, favorisant la fluidité de circulation des usagers et des riverains et 
une rapidité de paiement. 
 

L’évolution du plan d’accès 
 
Le parking des Fines Herbes dispose actuellement de 5 points de contact avec la trame 
viaire du centre-ville : 
 

- une entrée « rue de Sélestat » 
- une entrée « Rue de la Paille » 
- une entrée « Rue Baegert » 
- une sortie « Impasse Rue Dietrich » 
- une sortie « Rue Baegert » 

 
Les comptages réalisés en 2019 ont montré une fréquentation inégale de ces accès : 
l’entrée « rue de la Paille » et la sortie « impasse rue Dietrich » sont peu fréquentées. 
L’entrée Rue de Sélestat et l’entrée/sortie Rue Baegert sont quant à elles les plus utilisées. 
 
Il est proposé de faire évoluer ce schéma fonctionnel « entrées/sorties » selon le principe 
suivant : 
 

- maintenir une entrée « Rue de Sélestat » : cette entrée bénéficiant d’une très 
bonne accessibilité des véhicules depuis la RD422 à partir de la rue de Sélestat ; 
 

- préserver  une entrée « Rue Baegert » et y créer une sortie double ; les véhicules 
pouvant ainsi être dirigés facilement vers les axes routiers et autoroutiers, sans 
transiter par le centre-ville. Le regroupement des 2 sorties au même point permet de 
simplifier le circuit de circulation au sein du parking et de suppléer aisément une 
sortie par l’autre en cas de problème (véhicule tampon, panne matériel, etc) ; 

 
- supprimer la circulation automobile sur l’impasse « Rue Dietrich » : cet accès, 

redondant avec celui de la rue Baegert, présente des conditions actuelles de sécurité 
des piétons peu satisfaisantes avec un débouché sans visibilité sur le trottoir « rue 
Dietrich ». Des bacs à plantes et des potelets feront obstacles à la circulation 
automobile ; 

 
- limiter la circulation « rue de la Paille » aux seuls riverains et véhicules de 

service et de livraisons autorisés selon un principe analogue à celui de la ruelle 
des Boulangers et de la rue du Marché (borne automatique) : les très nombreuses 
manifestations organisées place du Marché et l’augmentation croissante de piétons 
dans ce secteur incitent en effet à ne pas pérenniser le transit de desserte de la place 
des Fines Herbes via la place du Marché. 

 
Avec 2 entrées et une sortie double, la Place des Fines Herbes conservera ainsi une 
accessibilité adaptée au nombre de véhicules fréquentant le parking et au taux de 
rotation. 
 



 

La solution technique préconisée 
 
Chaque entrée et sortie sera équipée d’une barrière levante d’une largeur de 3,00M. Cette 
largeur de passage répond aux besoins de circulation de tout type de véhicules (camion 
pompiers en particulier). 
En amont de la voie d’accès aux barrières d’entrée, un panneau d’affichage indiquant la 
capacité disponible instantanée sera installée. 
L’ordre d’ouverture des barrières fonctionnera de façon automatique à l’aide d’une 
reconnaissance par caméra de la plaque d’immatriculation du véhicule et sera complété par 
des boucles de détection.  
La création d’un chenal supplémentaire de sortie « rue Baegert » nécessitera le doublement 
de largeur de la voie de sortie. Un espace vert devra être supprimé et un muret de 
soutènement revêtu de grès sera réalisé. Des actions de reminéralisation de la place des 
Fines Herbes et de replantation d’arbres dans les espaces de pleine-terre disponibles seront 
menées à court terme. 
 
Hors des plages de gratuité, le paiement sera effectué par l’usager à partir des 2 bornes de 
paiement installées dans l’emprise du parking aux emplacements actuels des horodateurs. 
Un paiement sans contact sera également admis à chaque barrière de sortie. 
Les données de comptage seront remontées sur un serveur informatique permettant la 
rediffusion des données instantanées sur des panneaux de pré-signalisation. 
 
La rue de la Paille, dont la circulation sera limitée aux véhicules des riverains et de livraison, 
sera dotée d’une borne automatique avec lecteur de badges et digicode. Une caméra avec 
boucle de comptage complétera le dispositif afin de comptabiliser les véhicules entrant sur la 
Place des Fines Herbes. 
 
L’accès des véhicules sera en conséquence organisé selon les modalités suivantes : 
 
Phase 1 : Entrée 

Ouverture de la barrière après lecture de l’immatriculation du véhicule (99,8% de 
lecture, hors plaques abimées ou masquées), évitant de devoir marquer l’arrêt pour 
récupérer un ticket, saisir un code ou insérer une carte d’abonnement. 
Fermeture de la barrière sécurisée, dès que le véhicule aura complètement franchi le 
chenal d’entrée. 

 
Phase 2 : Acquittement des droits 

L’usager pourra acquitter ses droits de stationnement sur l’une des deux bornes de 
paiement, par pièces, carte bancaire avec ou sans contact, en saisissant sa plaque 
d’immatriculation. Il pourra obtenir un justificatif validant le paiement. Il pourra utiliser 
l’application mobile Flowbird déjà déployée à Obernai. 
Le paiement pourra également être réalisé au niveau des sorties, par carte bancaire. 
En cas de présence dans le parking inférieure à la période de gratuité (20 minutes), 
le véhicule ressortira sans avoir à se présenter à la borne de paiement. 

 
Phase 3 : Sortie 

Ouverture de la barrière après lecture de l’immatriculation du véhicule et contrôle de 
ses droits. 
Fermeture de la barrière sécurisée, une fois le véhicule ayant complètement franchi 
le chenal de sortie. 



 

 
En pratique…. 
 
Situation Fonctionnement 

Je stationne mon véhicule pendant 
les plages payantes 

À l’arrivée, la barrière d’entrée s’ouvre automatiquement. 
Je me présente à la borne de paiement avant de sortir pour 
procéder au règlement de ma durée réelle de stationnement. 
Si ma durée de stationnement n’excède pas la période de 
gratuité, je présente directement mon véhicule vers la barrière 
de sortie. 
La borne de sortie s’ouvre automatiquement  

Je stationne mon véhicule hors des 
plages payantes 

Exemple 1 : stationnement à 22h et départ du parking à 8h 
À l’arrivée, la barrière d’entrée s’ouvre automatiquement. 
Au départ, la barrière de sortie s’ouvre automatiquement. 
Exemple 2 : stationnement à 22h et départ du parking à 11h 
À l’arrivée, la barrière d’entrée s’ouvre automatiquement. 
Je règle mon stationnement pour la période d’occupation 
payante (9h à 11h) 
Après règlement, la borne de sortie s’ouvre automatiquement.  

Je dépose un colis à la Poste et 
mon stationnement dure moins de 
20 minutes 

Les barrières d’entrée et de sortie se lèvent sans contact, 
sans passage à la borne de paiement (gratuit) 

Je transite par la place des Fines 
Herbes sans me stationner 

Les barrières d’entrée et de sortie se lèvent sans contact, 
sans passage à la borne de paiement (gratuit) 

Ma plaque n’est pas reconnue à 
l’entrée du parking (neige, plaque 
abîmée…) 

La barrière s’ouvre automatiquement après un nombre défini 
de tentatives de lectures (entre 10 et 20 lectures, moins de 10 
secondes)  

Ma plaque n’est pas reconnue en 
sortie du parking 

J’appelle l’opérateur pour indiquer mon numéro de plaque, 
puis procède au paiement à la barrière.  
En cas de paiement effectif (au niveau des caisses), j’appelle 
l’opérateur via l’interphone, qui pourra procéder à l’ouverture 
de la barrière à distance. 
Un second canal de sortie permet au trafic de s’écouler. 

Je suis riverain de la rue de la 
Paille ou du tronçon d’accès rue de 
Sélestat 

Je bénéficie pour circuler à travers le parking du régime de 
fonctionnement en gratuité (ouverture sans contact des 
barrières d’entrée et sortie). Si je stationne mon véhicule sur 
la Place au-delà de la période de gratuité, je règle mon 
stationnement à la caisse. 

Je suis une personne en situation 
de handicap et me rends sur une 
place de stationnement PMR 

Mon stationnement PMR étant situé dans un parking à 
enclos, je règle mon stationnement à la borne de paiement, à 
la borne de sortie ou par l’application. 

 
Exploitation 
 
L’ensemble des informations issues des caméras sont envoyées sur des serveurs sécurisés 
hébergés. Ces informations sont mises à disposition sous forme de webservice et 
consultable via un accès sécurisé depuis n’importe quel poste informatique connecté au 
réseau internet. 
Différent écrans permettent de visualiser les statistiques de fréquentation du site (journalier / 
hebdomadaire / mensuel / annuel) avec plusieurs filtres pour une exploitation optimisée ainsi 
que le bilan financier (journalier / hebdomadaire / mensuel / annuel). 
 
Coût d’opération  



 

 
L’estimatif de travaux s’élève à 188 560 € H.T décomposé comme suit : 

 
 
Travaux de VRD  
(pose des réseaux enterrés, traitement des 
revêtements au droit des ouvrages) 

 
 

59 800 € H.T 

 
 
Travaux de gros-œuvre et métallerie 
(création d’un muret de soutènement revêtu de 
grès sur sortie « Baegert », reprise des 
revêtements au droit de l’ouvrage, mise en place 
d’un garde-corps à l’identique de l’existant) 

 
 

15 000 € H.T 

 
Fourniture et pose des automatismes de 
gestion 
(4 barrières levantes, 5 caméras de comptage, 2 
caisses de paiement, 10 boucles de détection) 
 

 
 

104 240 € H.T 

 
Fourniture et pose de la signalétique 
dynamique 
(2 panneaux de comptage dynamique en entrée 
de parking avec raccordement filaire) 
 

 
9 520 € H.T 

 
Le coût annuel de maintenance des matériels et des logiciels et l’hébergement informatique 
des données s’élèvera à 28 655 € H.T. Il comprend en particulier une astreinte 24H/24H 
pour l’assistance des usagers. 
 
Pour information, la recette annuelle attendue est estimée à environ 140 000 €, à raison d’un 
produit d’environ 6 € par jour et par place. 
 
 
Objectif de mise en service 
 
Mise en service à compter du 2 novembre 2021. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le projet de déploiement des installations 
de gestion dynamique du stationnement au parking des Fines Herbes. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

par 27 voix pour et 6 contre 
(Mme Catherine EDEL-LAURENT, M. Jean-Louis REIBEL, Mme Catherine COLIN,         

 M. Guy LIENHARD, Mme Elisabeth COUVREUX, M. Roger OHRESSER), 
 

VU  la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-12-7 ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment son article R421-2 ; 
 



 

CONSIDERANT que la saturation régulière du parking des Fines Herbes (84 places de 
stationnement) occasionne, en l’absence d’information apportée à l’automobiliste sur le 
niveau d’occupation instantanée, une circulation inutile de véhicules à la recherche 
d’une place de stationnement ; 

 
CONSIDERANT que le dispositif de paiement en place et visant à favoriser la rotation du 

stationnement oblige à une présence régulière des agents de la police municipale pour 
assurer le contrôle de la durée de stationnement et pour limiter ainsi le stationnement 
abusif de longue durée ; 

  
CONSIDERANT qu’un système automatisé de gestion dynamique de type « parking à 

enclos » s’avérerait la solution la plus adaptée à la configuration de la Place des Fines 
Herbes, en assurant un comptage fiable de la capacité disponible et une gestion du 
temps de stationnement au plus juste sans mobiliser de moyens humains de la 
Commune ; 

 
CONSIDERANT en ce sens le projet de déploiement étudié à l’appui des solutions 

techniques fiables et économiquement acceptables à disposition des collectivités ; 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 

1° APPROUVE 
 
le projet détaillé de déploiement des installations de gestion dynamique du stationnement sur 
le  parking « Place des Fines Herbes » tel qu’exposé au rapport préliminaire pour un montant 
prévisionnel de travaux de l’ordre de 188 560 € H.T 
 

2° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, au titre de ses pouvoirs de Police, de modifier le plan d’accès à la Place 
des Fines Herbes en limitant la circulation dans la rue de la Paille aux riverains et aux 
véhicules autorisés d’une part et en interdisant la circulation aux véhicules motorisés dans la 
ruelle adjacente à la rue Dietrich d’autre part ; ces mesures contribuant à la tranquillité et à la 
sécurité des piétons et des cyclistes. 
 

3° PREND ACTE 
 

du fait que Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué procédera, au titre de ses délégations 
permanentes, au dépôt de la déclaration préalable relative à la construction d’un muret de 
soutènement et à la pose de mobilier urbain aux abords des monuments historiques, telles 
que décrites dans le rapport de présentation. 
 

---------- 



 

 
N° 044/02/2021 REAMENAGEMENT DE L’AIRE DE JEUX « PLACE D’EUROPE » : 

APPROBATION DU PROJET D’INSTALLATION D’UNE AIRE 
D’EVOLUTION SPORTIVE « CITY STADE » 

 
EXPOSE 

 
Les espaces verts de la Place d’Europe comportent un terrain communal de jeux, aménagé 
assez sommairement entre la résidence des Bosquets et les immeubles d’habitation 
d’Obernai Habitat. 
 
L’installation à vocation sportive est constituée de deux buts métalliques ; sa surface 
engazonnée est globalement plane et permet la pratique du football par beau temps.  
 
Le terrain, librement accessible au public, est particulièrement fréquenté des adolescents et 
sa réfection est fortement attendue par l’ensemble des jeunes résidents du quartier. 
 
Afin d’améliorer la situation et de proposer un équipement de jeux plus complet et 
utilisable toute l’année, il est proposé d’implanter sur ce terrain une véritable aire de jeux 
multisports clôturée, permettant la pratique du football, du basketball et du handball, à 
l’instar de celle installée Place du Tertre en 2005. 
 
Descriptif de l’installation 
 
Le projet d’installation prévoit la mise en place d'un équipement multisports de dimension 
22M x 11M, en lieu et place de l’aire d’évolution actuelle. 
 
Les travaux intégreront les dispositions techniques suivantes : 

- Sol en enrobé, avec possibilité d’ajouter un gazon synthétique par la suite, tracé de 
jeux en peinture. Circulation en périphérie de l’aire de jeux d’une largeur d’environ 
1,50M ; 

- Structure métallique rigide sur les quatre côtés de 3M de hauteur, composée de 
poteaux métalliques et de panneaux métalliques grillagés, pans coupés dans les 
angles, assemblage des panneaux limitant les nuisances sonores. Teintes au choix 
de la collectivité ; 

- Rehausse de 2M en filet souple sur les quatre côtés du terrain ; 
- Buts fermés en totalité ; 
- Deux barres assis-debout à l’extérieur du terrain ; 
- Des panneaux décoratifs en partie supérieure des buts ; 
- Panneaux de basketball avec filet métallique ; 
- Porte d'accès latérale d’un mètre de large, avec serrure permettant de fermer le site ; 
- Deux poubelles et deux cendriers ; 
- Deux mats d’éclairage de 8M avec spots d’éclairage, comprenant un système de 

coupure programmable de l’éclairage ; 
- Un mat de hauteur 8M permettant d’installer un dispositif de vidéosurveillance 

urbaine complétant les équipements en place Square Hermès et devant la résidence 
des Bosquets ; 

- Panneaux signalétique sur le bon usage des installations et sur les informations 
réglementaires. 

 
Cout d’opération  
 
Une enveloppe budgétaire de 300 000 € TTC est provisionnée au Budget Principal 2021. 
 



 

A noter que dans le cadre de la convention partenarial conclu en 2020 en lien avec le contrat 
départemental de développement territorial et humain du territoire d’action Sud avec la Ville 
d’Obernai et la CCPO, le Conseil Départemental du Bas-Rhin (Collectivité Européenne 
d’Alsace) s’est d’ores et déjà engagé à soutenir le projet à hauteur de 30 000 €.  
 
Objectif de mise en service 
 
Mise en service mi-aout 2021. 
 
Concomitamment à cette opération, Obernai Habitat procédera à la rénovation intégrale de 
l’aire de jeux jouxtant le futur City-Stade et relevant de sa propriété. 
 
Les espaces seront entièrement réaménagés et comprendront : 
 

- Une aire (220M²) pour les enfants de 1 à 6 ans, avec nacelle bébé, structure multi-
activités, et parcours d’équilibre, jeux à ressort et table de pique-nique enfants 
notamment ; 
 

- Une aire (348M²) pour les enfants de 6 à 12 ans, avec méga-structure multi-
activités, balançoires doubles et nid d’anges, trampoline et équipement de jeux 
complétant la grande structure. 
 

Le sol des deux zones de jeux sera intégralement revêtu de sol coulé. Les 2 aires seront 
dotées de bancs. Trois tables de pique-nique seront installées dans les espaces verts 
attenants à l’aire de jeux des « grands ». Obernai Habitat étudiera également l’amélioration 
de l’éclairage public. 
 
Le Conseil Municipal des Enfants sera appelé à participer à la sélection des équipements de 
jeux de l’aire des « grands », en appréciant plus particulièrement l’intérêt ludique et le 
caractère attractif des solutions proposées par les fournisseurs. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur cette opération de l’installation d’une aire 
d’évolution sportive « city stade ». 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-12-7 ; 
 
CONSIDERANT que le terrain communal de jeux, situé place d’Europe et librement 

accessible au public, présente une importante fréquentation notamment des enfants et 
des adolescents du quartier, justifiant de l’attractivité d’un tel équipement sur ce site ; 

 
CONSIDERANT toutefois que l’aménagement actuel de l’équipement présente un état 

sommaire, contraignant son usage en saison hivernale et limitant les possibilités de 
jeux ;  

 
CONSIDERANT en conséquence que la création d’une aire d’évolution ludique et sportive 

de type City Stade est susceptible de répondre à l’attente des jeunes, de faciliter 
l’encadrement des conditions d’utilisation (espace clôturé et verrouillable) et d’encadrer 
les nuisances vis-à-vis des habitations riveraines ; 

 



 

SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Mobilités et des 
Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 

 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° APPROUVE 
 
le projet d’installation d’une aire d’évolution sportive « city stade » d’une superficie de 
22,00M x 11,00M, tel que décrit dans le rapport préliminaire et financé sur l’enveloppe 
prévisionnelle de 300 000 € TTC inscrit au budget de l’exercice en cours ; 
 

2° RELEVE 
 

l’intérêt local de l’opération de renouvellement des aires de jeux pour les 1-6 ans et les         
6-12 ans menée par Obernai Habitat concomitamment à la création du city-stade 
communal ; les deux investissements contribuant à soutenir sur le site de la Place d’Europe 
la qualité des infrastructures publiques à disposition de la population ; 

 

 
3° PREND ACTE 

 
que la conclusion des marchés de travaux pour la création du city Stade relèveront de la 
compétence de Monsieur le Maire dans le cadre de ses délégations permanentes ; 

 
4° PROPOSE  

 
que le Conseil municipal des Enfants soit associé à titre consultatif à la sélection des 
équipements de jeux, en appréciant plus particulièrement l’intérêt ludique et le caractère 
attractif des solutions proposées par les fournisseurs lors de la consultation des marchés;  
 

 
5° SOLLICITE 

 
l’ensemble des aides financières susceptibles d’être recueillis pour le financement de 
l’opération, auprès de l’Etat et des Collectivités territoriales. 
 

---------- 
 
N° 045/02/2021 DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU 

RESEAU DE TRANSPORT PUBLIC URBAIN PASS’O – PRESENTATION 
DU RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE POUR L’ANNEE 2020 

 
EXPOSE 

 
Dans le cadre de la Délégation de Service Public pour l’exploitation du réseau de Transport 
Public Urbain de la Ville d’Obernai et en application de l’article L.3131-5 du Code de la 
Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année avant le 1er juin à l’autorité 
délégante un rapport relatif à l’exécution de la délégation de service public afférent à 
l’exercice écoulé. 

Ce rapport, dont le contenu détaillé est spécifié aux articles R.3131-2 et suivants du Code de 
la Commande Publique, comporte notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations rattachées à l'exécution de la délégation de service public, une analyse de la 



 

qualité de service ainsi que divers éléments permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. 

Ce rapport, dont un exemplaire intégral figure en annexe, a en outre fait l’objet d’une 
communication préalable auprès de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux qui s’est réunie le 31 mars 2021 en application de l’article L.1413-1 du CGCT. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la loi N °2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République 
 
VU la loi N° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de l’activité économique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-1 à 

L.1111-7, L.1411-1 et suivants, R.1411-1 et suivants, D.1411-3 et L.2541-12 ; 
 
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.3131-5 et R.3131-2 et 

suivants ; 
 
VU le Code des Transports et notamment ses articles L.1221-1 et suivants et L.1231-1 et 

suivants ; 
 
VU la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 
 
VU sa délibération N° 086/05/2017 du 18 septembre 2017 statuant sur le renouvellement de 

la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du réseau de transport 
public urbain de la Ville d’Obernai et portant adoption du choix du délégataire et du 
contrat de délégation de service public ; 

 
VU sa délibération N° 064/03/2020 du 8 juin 2020 portant recomposition de la Commission 

Consultative des Services Publics Locaux ; 
 

SUR AVIS de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 31 mars 2021 ; 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 

PREND ACTE  
 
du rapport annuel pour l’année 2020 produit par la SARL KEOLIS OBERNAI relatif à 
l’exécution de la délégation de service public pour l’exploitation du réseau de transport public 
urbain de la Ville d’Obernai portant sur l’exercice 2020 et présenté conformément à l’article 
L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

---------- 



 

 
N° 046/02/2021 DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU PETIT 

TRAIN TOURISTIQUE D’OBERNAI – PRESENTATION DU RAPPORT 
ANNUEL DU DELEGATAIRE POUR L’ANNEE 2020 

 
EXPOSE 

 
Dans le cadre de la Délégation de Service Public pour l’exploitation du Petit Train Touristique 
de la Ville d’Obernai et en application de l’article L.3131-5 du Code de la Commande 
Publique, le délégataire doit produire chaque année avant le 1er juin à l’autorité délégante un 
rapport relatif à l’exécution de la délégation de service public afférent à l’exercice écoulé. 

Ce rapport, dont le contenu détaillé est spécifié aux articles R.3131-2 et suivants du Code de 
la Commande Publique, comporte notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations rattachées à l'exécution de la délégation de service public, une analyse de la 
qualité de service ainsi que divers éléments permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. 

Ce rapport, dont un exemplaire intégral figure en annexe, a en outre fait l’objet d’une 
communication préalable auprès de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux qui s’est réunie le 31 mars 2021 en application de l’article L 1413-1 du CGCT. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi N °2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République 
 
VU la loi N° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de l’activité économique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1111-1 à L 

1111-7, L 1411-1 et suivants, R 1411-1 et suivants, D 1411-3 et L 2541-12 ; 
 
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.3131-5 et R.3131-2 et 

suivants ; 
 
VU le Code des Transports et notamment ses articles L.1221-1 et suivants et L.1231-1 et 

suivants ; 
 
VU le Code de Commerce ; 
 
VU sa délibération N° 005/01/2014 du 13 janvier 2014 statuant sur la délégation de service 

public pour l’exploitation du Petit Train Touristique de la Ville d’Obernai et portant 
adoption du choix du délégataire et conclusion du contrat de délégation de service 
public; 

 
VU sa délibération N° 064/03/2020 du 8 juin 2020 portant recomposition de la Commission 

Consultative des Services Publics Locaux ; 
 

SUR AVIS de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 31 mars 2021 ; 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 



 

 
PREND ACTE  

 
du rapport annuel pour l’année 2020 produit par la Société SAAT relatif à l’exécution de la 
délégation de service public pour l’exploitation du Petit Train Touristique de la Ville d’Obernai 
portant sur l’exercice 2020 et présenté conformément à l’article L 1411-3 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

---------- 
 
RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION ET 
L’EXPLOITATION DU PETIT TRAIN TOURISTIQUE D’OBERNAI 

 DESIGNATION DU DELEGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT DE 
DELEGATION 

 TARIFICATION DU SERVICE 

 ORGANISATION DU SERVICE PENDANT LA PERIODE PRECEDANT 
L’ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT 

 
EXPOSE 

 
Par décision du 28 Septembre 2020, le Conseil Municipal a approuvé le principe de 
renouvellement de la délégation de service public (DSP) pour la gestion et l’exploitation du 
Petit Train Touristique d’Obernai. 
 
Le contrat de DSP liant la société SAAT à la Ville d’Obernai venait en effet à son terme le 
28 Février 2021. 
 
Monsieur le Maire a mené, en sa qualité d’autorité responsable de la personne publique 
délégante, la procédure de publicité et de mise en concurrence dans les conditions prévues 
à l’article L.3120-1 du Code de la Commande Publique, en s’appuyant sur les prérogatives 
de la commission de délégation de service public et de concession réunies en date du 
13 Novembre 2020 et du 23 Février 2021. 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, l’Assemblée 
délibérante dispose aux termes de cette procédure : 
 

- du rapport de la commission d’ouverture des plis présentant notamment la liste des 
entreprises admises à présenter une offre et l’analyse de leurs propositions ;  

 
- de l’argumentaire motivant le choix du candidat que Monsieur le Maire propose de 

retenir à l’issue de la négociation ; 
 

- du projet finalisé de contrat de délégation de service public que nous entendons 
conclure. 

 
Il appartient désormais à l’assemblée délibérante de se prononcer en dernier ressort sur les 
différentes branches du dossier sur la base du présent rapport de présentation inséré à la 
note explicative de synthèse prévue à l’article L.2121-12 alinéa 1 du CGCT. 



 

 
 
I –  DESIGNATION DU DELEGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
Tous les éléments d’appréciation permettant à l’organe délibérant de se prononcer 
souverainement sur la désignation du nouveau délégataire apparaissent dans le document 
de présentation final annexé au présent rapport, il est donc surabondant de revenir sur les 
différentes considérations exposées. 
 
Monsieur le Maire ayant ainsi porté son choix sur la Société Alsacienne d’Animation 
Touristique (S.A.A.T.), le Conseil Municipal dispose à cet égard et en vertu des règles 
d’attribution de compétences de trois options : 
 

- soit conforter ce choix 
- soit inviter l’autorité exécutive à reprendre ses négociations avec l’ensemble des 

candidats ayant déposé une offre 
- soit recourir à la procédure de négociation directe prévue à l’article L 1411-5 du 

CGCT si elle estime qu’aucune offre ne répond aux attentes de la Collectivité. 
 
En confirmant cependant la désignation de la Société Alsacienne d’Animation Touristique, il 
conviendra alors de manière subséquente d’approuver le contrat de délégation de service 
public dont le projet avec ses principales annexes est joint dans sa version intégrale au 
respect des dispositions de l’article 5.3 du Règlement Intérieur. 
 
 
II –  TARIFICATION DU SERVICE 
 
Dans le cadre de la consultation, la collectivité délégante avait établi une grille tarifaire 
indicative sur la base des tarifs actuels. Cette grille tarifaire préconisée est présentée ci-
après : 
 

Catégorie Prix TTC 
Adultes 7 € 
Enfants (6-14 ans) 5 € 
Enfants de moins de 6 ans Gratuit 
Personnes à mobilité réduite  3 € 
Groupes Adultes (+ de 14 pers.) 6 € par personne  

1 gratuité pour 20 payants 
Groupes Scolaires (jusqu’à 15 ans) 4 € par personne 

1 gratuité  pour 10 payants 
 
Toutefois, en considération du portage intégral du risque commercial par l’exploitant, le 
dossier de consultation permettait aux candidats de proposer des adaptations et prévoyait 
que la tarification définitive serait arrêtée d’un commun accord. 
 
C’est dans ce cadre que la Société Alsacienne d’Animation Touristique a proposé une grille 
tarifaire évolutive, qui permette de répercuter progressivement la montée en gamme des 
équipements (en particulier la mise en exploitation du matériel en motorisation électrique) 
tout en restant attractif, eu égard aux prix observés sur d’autres petits trains touristiques en 
Alsace ou en France. 
 
La grille tarifaire proposée par la Société Alsacienne d’Animation Touristique est présentée 
ci-après : 



 

 
 Saison 2021 Saison 2022 Saison 2023 et 

suivantes  
Catégorie Prix TTC Prix TTC Prix TTC 

Adultes 7 € 7,50 € 8 € 
Enfants (6-14 ans) 5 € 5,50 € 6 € 
Enfants de moins de 6 ans Gratuit Gratuit Gratuit 
Groupes Adultes (+ de 14 
pers.) 

6 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 

6,50 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 

7 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 
Groupes Scolaires (jusqu’à 
15 ans) 

4 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 

4,50 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 

5 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 
 
La dernière grille tarifaire susvisée s’impose à l’exploitant du réseau conformément aux 
modalités contractuelles et ne fait pas obstacle le cas échéant à des rabais commerciaux ou 
des campagnes de promotion qui relèveront alors de sa responsabilité financière exclusive. 
 
 
III –  ORGANISATION DU SERVICE DANS LA PERIODE PRECEDANT L’ENTREE EN 

VIGUEUR DU NOUVEAU CONTRAT 
 

Dans le contexte exceptionnel de la crise sanitaire COVID-19 dans lequel s’est tenue la 
démarche de mise en concurrence, le déroulement de la procédure de renouvellement a 
subi un retard non négligeable. La date d’entrée en vigueur du contrat, initialement fixée au 
1er Mars 2021, doit être retardée au 1er Juin 2021. 

Ainsi, dans l’hypothèse où les mesures de limitation de l’activité commerciale et touristique 
prises par le Gouvernement pour endiguer la propagation du virus COVID19 seraient levées 
avant la date d’entrée en vigueur du nouveau contrat, il est proposé à titre conservatoire au 
Conseil Municipal d’autoriser par voie d’avenant la prolongation du contrat antérieur, qui 
prenait fin le 24 Février 2021, jusqu’au 31 mai 2021. 

N° 047/02/2021 RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
LA GESTION ET L’EXPLOITATION DU PETIT TRAIN TOURISTIQUE 
D’OBERNAI 

 DESIGNATION DU DELEGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT 
DE DELEGATION 

 TARIFICATION DU SERVICE 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU la loi N° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-1 à 

L.1111-7, L.1411-1 et suivants, R.1411-1 et suivants, D.1411-3 et L.2541-12 ; 
 



 

VU  le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.1121-1 et suivants et 
L.3120-1 et suivants ; 

 
VU  le Code des Transports et notamment l’article L.3112-2 ; 
 
VU le décret n°85-891 du 16 août 1985 modifié relatif aux transports urbains de personnes 

et aux transports routiers non urbains de personnes ; 
 
VU  l’arrêté du 22 janvier 2015 modifié définissant les caractéristiques et les conditions 

d’utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des 
usages de tourisme et de loisirs ;  

  
VU sa délibération N° 069/05/2013 du 1er juillet 2013 portant d’une part la création d’un 

service public local à caractère industriel et commercial dédié à l’exploitation sur le 
territoire de la Ville d’Obernai d’un petit train touristique et d’autre part sur le principe 
d’engagement d’une procédure de délégation de service public dans le cadre de la 
mise en œuvre et l’exploitation de ce service ; 

 
VU sa délibération N° 005/01/2014 du 13 janvier 2014 statuant sur la délégation de service 

public pour l’exploitation du Petit Train Touristique de la Ville d’Obernai et portant 
adoption du choix du délégataire et conclusion du contrat de délégation de service 
public ; 

 
VU  sa délibération N° 044/04/2020 du 8 juin 2020 portant sur l’institution et la composition 

d'une Commission de Délégation de Service Public et de Concession ; 
 
VU sa délibération N° 046/04/2020 du 8 juin 2020 portant recomposition de la Commission 

Consultative des Services Publics Locaux ; 
 
VU sa délibération N° 113/07/2020 du 28 septembre 2020 statuant sur le principe de 

renouvellement de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du 
Petit Train Touristique d’Obernai ; 

 
VU le document de présentation soumis à l’assemblée délibérante par Monsieur le Maire, 

en sa qualité d’autorité responsable de la personne publique délégante en application 
du 2ème alinéa de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
composé : 

 
- d’une part du rapport de la commission de délégation de service public réunie le 

13 Novembre 2020 présentant notamment la liste des entreprises admises à 
présenter une offre et l’analyse de leurs propositions ;  

 
- d’autre part l’argumentaire motivant le choix du candidat proposé de retenir après 

négociation par l’autorité responsable de la personne publique délégante ; 
 

- enfin le projet finalisé de contrat de délégation de service public que nous entendons 
conclure ; 

 

CONSIDERANT que les membres de l’assemblée délibérante ont disposé, préalablement au 
vote, de l’intégralité du projet de convention de délégation de service public et de ses 
annexes au respect de l’article 5.3 du Règlement Intérieur et nonobstant les 
dispositions visées au second alinéa de l’article L.2121-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

 



 

CONSIDERANT qu’au terme de la procédure conduite par l’autorité habilitée à signer la 
convention de délégation de service public et au respect conjoint des attributions 
confiées à la Commission d’ouverture des plis, il appartient désormais à l’assemblée 
délibérante de se prononcer sur la désignation du délégataire, sur l’approbation du 
contrat de délégation et sur la tarification du service ; 

et 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 

1° SUR LA DESIGNATION DU DELEGATAIRE 
ET SUR L’APPROBATION DU CONTRAT DE DELEGATION 

 
1.1 PREND ACTE 

de l’ensemble des procédures conduites en application de sa délibération de principe du 
28 septembre 2020 ainsi qu’il en résulte du Document de Présentation Final remis aux 
membres de l’Assemblée délibérante ; 

1.2 ADHERE PLEINEMENT 
aux analyses et conclusions produites à cet effet en confortant les argumentaires exposés 
relatifs au choix du délégataire et à l’économie générale de la convention de délégation de 
service public en stricte conformité avec les objectifs primitivement assignés ; 

1.3 DECIDE AINSI 
de désigner la Société Alsacienne d’Animation Touristique, dont le siège est au 4 rue St-
Morand 68150 Ribeauvillé, en qualité délégataire du service public pour la gestion et 
l’exploitation du Petit Train Touristique de la Ville d’Obernai pour une période de 9 ans 
courant du 1er juin 2021 au 28 février 2030. 

1.4 APPROUVE GLOBALEMENT 
la convention de délégation de service public ainsi que ses annexes telle qu’elle a été 
présentée et sans préjudice des ultimes ajustements techniques à caractère mineur 
susceptibles d’être prescrits entre les parties ; 

1.5 DECLARE 
que la globalité des coûts d’exploitation, incluant les charges de structure et les frais 
généraux, restera au contingent de l’entreprise, qui percevra en contrepartie la totalité des 
recettes commerciales. L’intégralité du risque industriel ainsi que du risque commercial sera 
supportée par le délégataire, le contrat étant conclu à « risques et périls » ; 

 
1.6 PRECISE 

 
qu’une éventuelle contribution de la collectivité ne serait envisageable à titre exceptionnel 
que pour les éventuelles sujétions exorbitantes de service public qui seraient constitutives 
soit de surcoûts anormaux de production, soit de pertes de recettes ; 
 

1.7 INDIQUE 
 
que la durée de la convention de délégation de service, fixée à 9 ans, tient compte de 
l’acquisition par le délégataire d’un véhicule électrique à 2 roues motrices, classé de type 3.  
Si un matériel à 4 roues motrices de type 4 devait s’avérer plus adapté à l’exécution du 
service, les parties conviendront par avenant de la prolongation de la durée de la délégation 
afin de prendre en compte l’amortissement du surcoût d’investissement. Cette prolongation 
n’excèdera pas deux ans ; 



 

1.8 SOULIGNE 
 
que conformément à l’article L 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, le délégataire sera obligatoirement tenu au versement d’une redevance 
d’occupation privative du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal ; 
 

1.9 AUTORISE 
 
Monsieur le Maire en tant qu’autorité responsable de la personne publique délégante à 
signer la convention définitive avec le délégataire, ainsi que tout autre document nécessaire 
à sa bonne exécution, et à procéder à son exécution au respect des règles de transmission 
et de notification visées à l’article L 1411-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
 

2° SUR LA TARIFICATION DES SERVICES 
 

 
VU l’Ordonnance N° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 

concurrence dont les dispositions ont été codifiées dans la partie législative du Code de 
Commerce ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2331-2-10° 

et L 2543-4 ; 
 

2.1  PROCLAME 
 
que la Collectivité reste seule compétente pour définir la politique tarifaire de ce service ; 

 
 

2.2 FIXE PAR CONSEQUENT 
 
les structures tarifaires et les niveaux de tarification applicables aux usagers du service 
comme suit : 
 

 Saison 2021 Saison 2022 Saison 2023 et 
suivantes  

Catégorie Prix TTC Prix TTC Prix TTC 
Adultes 7 € 7,50 € 8 € 
Enfants (6-14 ans) 5 € 5,50 € 6 € 
Enfants de moins de 6 ans Gratuit Gratuit Gratuit 
Groupes Adultes (+ de 14 
pers.) 

6 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 

6,50 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 

7 €/personne  
1 gratuité  pour 20 

payants 
Groupes Scolaires (jusqu’à 
15 ans) 

4 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 

4,50 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 

5 €/personne 
1 gratuité  pour 10 

payants 
 

2.3 SOULIGNE 
 
que la grille tarifaire susvisée s’impose à l’exploitant du réseau conformément aux modalités 
contractuelles et ne fait pas obstacle le cas échéant à des rabais commerciaux ou des 
campagnes de promotion qui relèveront alors de sa responsabilité financière exclusive. 
 

---------- 
 



 

N° 048/02/2021 RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
LA GESTION ET L’EXPLOITATION DU PETIT TRAIN TOURISTIQUE 
D’OBERNAI 

 ORGANISATION DU SERVICE PENDANT LA PERIODE PRECEDANT 
L’ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité, 
 
VU la loi N °2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République 
 
VU la loi N° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de l’activité économique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1111-1 à L 

1111-7, L 1411-1 et suivants, R 1411-1 et suivants, D 1411-3 et L 2541-12 ; 
 
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.3131-5 et R.3131-2 et 

suivants ; 
 
VU le Code des Transports et notamment ses articles L.1221-1 et suivants et L.1231-1 et 

suivants ; 
 
VU le Code de Commerce ; 
 
VU sa délibération N° 005/01/2014 du 13 janvier 2014 statuant sur la délégation de service 

public pour l’exploitation du Petit Train Touristique de la Ville d’Obernai et portant 
adoption du choix du délégataire et conclusion du contrat de délégation de service 
public ; 

 
VU sa délibération N° 113/07/2020 du 28 septembre 2020 statuant sur le principe de 

renouvellement de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du Petit 
Train Touristique d’Obernai ; 

 
CONSIDERANT que dans le contexte exceptionnel de la crise sanitaire COVID-19 dans 

lequel s’est tenue la démarche de mise en concurrence, le déroulement de la 
procédure de renouvellement a subi un retard non négligeable ; la date d’entrée en 
vigueur du contrat, initialement fixée au 1er Mars 2021, devant être retardée au 1er 
Juin 2021 ; 

 

CONSIDERANT en conséquence la nécessité de définir les conditions d’organisation du 
service dans la période précédant l’entrée en vigueur du nouveau contrat, dans 
l’hypothèse d’une levée des restrictions sanitaires imposées par le Gouvernement ; 

 
SUR AVIS de la Commission de l’Environnement, l’Urbanisme, des Mobilités et des 

Equipements en sa séance du 31 mars 2021 ; 
 



 

 
ACCEPTE 

 
de prolonger le contrat de délégation de service public 2014-2021 pour l’exploitation du Petit 
Train Touristique d’Obernai jusqu’au 31 mai 2021. 
 
Cette prolongation se fera sans modification des modalités d’exploitation et n’aura pas 
d’incidences financières pour la Ville d’Obernai. 
 
 

4° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’avenant N°1 au contrat de délégation de 
service public avec la Société SAAT. 
 

---------- 
 
 
N° 049/02/2021 MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DE SAINTE-ODILE – TRANSFERT DE LA COMPETENCE 
« MOBILITE » 

 
EXPOSE 

 
Depuis la création de la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile par arrêté 
préfectoral du 16 décembre 1998, les statuts ont fait l’objet de plusieurs modifications et 
extensions.  
 
Ce mouvement s’est accentué depuis 2016 sous l’effet des lois ALUR, MAPTAM et NOTRe 
notamment mais également de la volonté d’améliorer les services présents à l’échelle 
intercommunale.  
 
Ainsi, ont été entérinés en dernier lieu par arrêtés préfectoraux les transferts, obligatoires ou 
facultatifs, de compétences suivants : 

• Mai 2016 : exploitation de la piscine plein air et aménagement numérique 
• Octobre 2016 : promotion du tourisme et gestion de l’aire d’accueil des gens du 

voyage 
• Janvier 2017 : urbanisme et développement économique 
• Août 2017 : ALSH d’été et Relais d’Assistantes Maternelles 
• Décembre 2017 : compétence assainissement dans sa globalité (assainissement non 

collectif et assainissement collectif (collecte des eaux usées, traitement des eaux 
usées et des eaux pluviales) et compétence de création et de gestion des maison s 
de services au public 

 
Parallèlement, le passage à la Fiscalité Professionnelle Unique a été décidé au 1er janvier 
2016, permettant de régler les transferts financiers liés aux transferts de compétences via les 
Attributions de compensation. 
 
A ce jour, la CCPO assume notamment les compétences obligatoires, optionnelles et 
facultatives suivantes : 

- Actions de développement économique : création, aménagement, entretien et 
gestion des zones d’activité, politique locale du commerce, promotion du tourisme… 

- Aménagement de l’espace communautaire : plan local d’urbanisme (PLUi) 
- Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 
- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 



 

- Eau, Assainissement 
- Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
- Développement et aménagement sportif : construction, aménagement, entretien et 

gestion des équipements sportifs d’intérêt communautaire (Centre aquatique L’O et 
piscine plein-air) 

- Aménagements cyclables: liaisons cyclables intercommunales… 
- Technologies de l’Information et de la Communication : déploiement de la fibre 

optique 
- Jeunesse et Accueil de Loisirs Sans Hébergement dont périscolaires 
- Gestion des Relais d’Assistantes Maternelles 
- Gestion d’un service de transport à la demande par délégation du CD67 
- Création et gestion de maisons de services au public 

 
La loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités dite loi « LOM » et 
notamment son article 8 tel que modifié par l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020, visant 
globalement à réformer le cadre général des politiques de mobilité afin d’améliorer 
concrètement la mobilité au quotidien des français dans tous les territoires introduit un 
nouveau cadre de gouvernance en matière de mobilité autour de 2 principaux niveaux 
de collectivités : 

- l’intercommunalité comme Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) de proximité, 
compétente pour les services de mobilité sur son territoire,  

- la Région comme AOM de « maillage », compétente pour tous les services qui 
dépassent le périmètre d’une AOM de proximité. 

 
La Loi LOM prévoit une coordination entre les deux niveaux, assurée par la Région, chef de 
file des mobilités.  
 
L’objectif du législateur est d’assurer la couverture intégrale du territoire national en autorités 
organisatrices de mobilité (AOM) afin de définir une politique de mobilité adaptée aux 
territoires tout en contribuant aux objectifs de lutte contre le changement climatique, de lutte 
contre la pollution de l’air et sonore et de lutte contre l’étalement urbain. 
 
Dans ce cadre, les intercommunalités ont été invitées à se prononcer avant le 31 mars 2021 
sur la prise de cette compétence « mobilité ». Les communes membres doivent ensuite faire 
part de leur position sur le sujet. 
 
S’il est décidé, le transfert de compétence prend effet au 1er juillet 2021.  
 
La compétence sur la mobilité locale porte notamment sur (art. L.1231-1-1 du Code des 
Transports) : 

- les services réguliers de transport public de personnes, urbains ou non urbains, 
- les services à la demande de transport public de personnes, 
- les services de transport scolaire, 
- les services relatifs aux mobilités actives, 
- les services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur, 
- les services de mobilité solidaire. 

 
La compétence mobilité permet en outre : 

- d’offrir un service de conseil et d’accompagnement individualisé à la mobilité destiné 
aux personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi 
qu’à celles en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite, 

- de mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux 
gestionnaires d’activités générant des flux de déplacement importants, 

- d’organiser ou de contribuer au développement des services de transport de 
marchandises et de logistique urbaine, en cas d’inexistence, d’insuffisance ou 



 

d’inadaptation de l’offre privée, afin de réduire la congestion urbaine ainsi que les 
pollutions et les nuisances affectant l’environnement. 

 
Cette compétence est porteuse de multiples ambitions afin de sortir de la dépendance 
automobile, en particulier dans les espaces de faible densité, d’accélérer le développement 
de nouvelles mobilités en facilitant le déploiement de nouveaux services, de concourir à la 
transition écologique en développant les mobilités actives et en investissant dans les 
infrastructures de transport notamment. 
 
A ce jour, la mobilité est organisée comme suit sur le territoire : 

- la Ville d’Obernai assume les services suivants :  
 Transport Public Urbain « Pass’O avec deux lignes régulières, un service de 

transport à la demande et une offre de location Vel’O 
 Petit train touristique 

- la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile gère les services suivants : 
 Transport à la demande intercommunal « Com’Taxi » 
 Transport d’élèves scolarisés pour la pratique de la natation 
 Aide directe aux particuliers pour l’achat de vélos neufs sur le périmètre 

intercommunal 
- la Région Grand Est assure les compétences suivantes : 

 Transport interurbain 
 Transports scolaires 

 
Le transfert de la compétence mobilité à l’intercommunalité permettrait d’ériger l’EPCI en 
interlocuteur pivot et acteur identifié et légitime de l’écosystème local sur les 
questions de mobilité, aussi bien vis-à-vis de la Région que des communes membres.  
 
Parallèlement aux compétences déjà exercées en matière d’urbanisme et d’aménagement 
du territoire, le niveau intercommunal apparait en effet comme une échelle pertinente pour 
l’exercice de cette compétence (planification à l’échelle d’un territoire plus large, lisibilité, 
homogénéité de l’offre de transport sur le territoire…). 
 
Cette réforme pourra être l’opportunité de planifier l’organisation des mobilités sur tous les 
territoires afin de construire localement les stratégies de mobilité en réponse aux enjeux de 
nos concitoyens en la matière. Il s’agira d’inclure l’ensemble des modes de déplacement 
pour une stratégie de mobilité au bénéfice de tous répondant également aux enjeux 
environnementaux et de cohésion sociale et territoriale.  
 
La loi vise également à permettre une meilleure coordination entre les collectivités 
concernées par les enjeux de mobilité, en créant des bassins de mobilité dépassant les 
frontières administratives, échelle représentative de la mobilité au quotidien, et sur lesquelles 
pourront être définis des modalités opérationnelles de mobilité concertées et coordonnées.  
 
Ce transfert aurait également l’avantage d’éviter une dépendance vis-à-vis de la Région 
Grand Est pour les projets futurs en termes de mobilité. En effet, à défaut de décision, 
c’est la Région qui exercerait de plein droit cette compétence sur le territoire 
communautaire, sauf en ce qui concerne les services déjà organisés par les 
communes membres qui pourraient continuer à les organiser sans pouvoir toutefois 
en modifier la consistance. 
 
Au regard de ces enjeux, il est donc proposé de se prononcer favorablement sur le 
transfert de la compétence mobilité au profit de la CCPO, dans les conditions précisées 
dans le présent rapport, étant entendu que l’effectivité de cette compétence interviendra au 



 

plus tard le 1er juillet 2021 et ce, dans le respect du principe de spécialité attaché aux 
établissements publics de coopération intercommunal.  
 
Le Conseil de Communauté s’est prononcé favorablement sur le transfert de la compétence 
lors de sa réunion du 25 mars 2021.  
 
La CCPO qui serait dès lors érigée en AOM locale, disposerait de l’opportunité d’avoir une 
réelle maîtrise de l’offre de transport globale sur son territoire.  
 
Les AOM rendront compte au comité des partenaires qu’elles ont pour l’obligation de mettre 
en place. Celui-ci est composé a minima des représentants des employeurs ainsi que des 
associations d’usagers ou d’habitants. 
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-17 et L.1321-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, ce transfert de compétence entrainera ainsi le fait que la CCPO 
soit substituée de plein droit, à la date du transfert de compétences, aux communes qui la 
composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes en ce qui concerne cette 
compétence.  
 
Cela inclue le transfert des services de mobilité communaux déjà existants à la CCPO selon 
les modalités de transfert de droit commun entre une commune et son intercommunalité.  
 
Ceci concernera en particulier le service de transport public Pass’O d’Obernai. Et 
engendrera notamment : 

- le transfert des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice de 
cette compétence, ainsi que l’ensemble des droits et obligations qui y sont attachés 
pour lesquels la CCPO est dès lors substituée aux communes, 

- le transfert du contrat de délégation de service public Pass’O avec KEOLIS, 
- la perception du versement mobilité par la CCPO en lieu et place de la Ville. 

 
L’ensemble de ces points feront l’objet d’une délibération spécifique lors du Conseil 
Municipal de juin 2021.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République, 
 
VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et notamment son 

article 8-III, modifié par l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-2, L.2541-

12, L.5211-1, L.5211-17 et L.5214-16, 
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1231-1 et L.1231-1-1, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile modifiés en 

dernier lieu par arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2017, 
 
VU la délibération de la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile n°2021/02/02 

du 24 mars 2021 portant modification statutaire de l’EPCI ; 
 



 

VU le projet de statuts modifiés joint à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT que la loi n°2019-1248 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités 

poursuit l’objectif de réformer en profondeur le cadre général des politiques des 
mobilités, 

 
CONSIDERANT que la volonté du législateur est de permettre un exercice effectif de la 

compétence mobilité à un échelon territorial élargi, la loi encourageant dès lors les 
communautés de communes et leurs communes membres à se positionner sur le 
transfert de la compétence mobilité au niveau intercommunal, 

 
CONSIDERANT qu’il apparait que le périmètre intercommunal de la CCPO constituait une 

échelle de territoire pertinente pour l’exercice de cette compétence, 
 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L.1231-1-1 du Code des transports, la qualité d’AOM 

implique que la CCPO devienne compétente pour organiser, sur son ressort territorial, 
l’ensemble des services énoncés qui constituent ainsi un bloc de compétences non 
sécable, sans néanmoins comporter une obligation pour l’exercice réel de ces 
différents services qui sont susceptibles d’être déployés à la carte, 

 
CONSIDERANT que se doter de la compétence mobilité entraîne ainsi le transfert des 

services de mobilité communaux existants à la CCPO, selon les modalités de transfert 
de droit commun entre une commune et son intercommunalité et que la compétence 
mobilité pourra être financée par le versement mobilité,  

 
CONSIDERANT que la loi n°2019-1248 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités 

vise à rationaliser l’exercice de la compétence d’autorité organisatrice de la mobilité en 
la confiant notamment à l’ensemble des Communautés de Communes, sous réserve 
que celles-ci délibèrent en ce sens avant le 31 mars 2021 dans les conditions prévues 
à l’article L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales,  

 
CONSIDERANT que les communes membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, 
certaines de leurs compétences dont le transfert est notamment prévu par la loi ainsi 
que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice ; 

 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L.5211-17 du Code général des collectivités 

territoriales, le transfert de compétence est décidé par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant de la CCPO et des conseils municipaux des Communes membres 
dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de 
coopération intercommunale, 

 
CONSIDERANT le conseil municipal de chaque Commune membre dispose d’un délai de 

trois mois à compter de la notification au maire de la Commune de la délibération de 
l’EPCI, pour se prononcer sur le transfert proposé et qu’à défaut de délibération dans 
ce délai, sa décision est réputée favorable, 

 
CONSIDERANT qu’il appartient par conséquent à la Ville d’Obernai de se prononcer sur le 

transfert de compétences ci-dessus énumérées ; 
 
SUR  avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa réunion du 6 avril 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 



 

et 
 
après en avoir délibéré, 

1° APPROUVE 
 
le transfert de la compétence dite « mobilité » à la Communauté de Communes du Pays de 
Sainte-Odile dans les conditions précitées afin que cette dernière devienne autorité 
organisatrice de la mobilité locale sur son périmètre ; 
 

2° APPROUVE 
 
les modifications statutaires correspondantes et développées dans les projets de nouveaux 
statuts joints à la présente délibération et comprenant en particulier l’ajout de la compétence 
facultative « Organisation de la mobilité locale au sens de l’article L.1231-1-1 du Code des 
transports » portant notamment sur : 

o Les services réguliers de transport public de personnes, urbains ou non urbains ; 
o Les services à la demande de transport public de personnes ;  
o Les services de transport scolaire ;  
o Les services relatifs aux mobilités actives ;  
o Les services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ;  
o Les services de mobilité solidaire. 

 
3° PREND ACTE 

 
du fait que ce transfert de compétences entraînera le transfert à l’EPCI des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice ainsi que de l’ensemble des 
droits et obligations qui y sont attachés et que la Communauté de Communes est dès lors 
substituée aux communes, 
 

4° CHARGE 
 
Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à la Communauté de Communes du 
Pays de Sainte Odile. 

---------- 
 
N° 050/02/2021 CONVENTION DE CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE ENTRE LA VILLE 

D’OBERNAI ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 
SAINTE ODILE EN VUE DE LA REALISATION D’ETUDES ET DE 
TRAVAUX DE RESEAUX ET DE VOIRIE DANS LE CADRE DE LA 
RESTRUCTURATION ET DU REAMENAGEMENT DU SECTEUR DU 
REMPART MONSEIGNEUR CASPAR – EXTENSION DU PERIMETRE 
DE LA CONVENTION A L’ENSEMBLE DE LA TRAME VIAIRE DU 
CŒUR DE VILLE 

 
EXPOSE 

 
Lorsque la Ville entreprend de lourds travaux de voirie, la Communauté de Communes du 
Pays de Sainte-Odile (CCPO) « profite » habituellement de ces opérations pour procéder 
concomitamment, si nécessaire, à des travaux au niveau des réseaux d’eau potable et 
d’assainissement.  
 
Afin de mener à bien ces opérations globales et coordonnées, la Ville d’Obernai et la CCPO 
engagent alors des démarches conjointes, par la mise en œuvre, dans le respect des 
compétences respectives de chaque entité, d’une co-maîtrise d’ouvrage aussi bien au 
niveau des études de maîtrise d’œuvre que pour les futurs travaux de réseau et de 
réaménagement des surfaces.  



 

 
L’article L.2422-12 du Code de la Commande Publique dispose en effet que « lorsque la 
réalisation ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent 
simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent 
désigner, par convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de 
l’opération ». 
 
Objectifs :  

- mutualiser les démarches et les procédures de passation des marchés,  
- obtenir les meilleures conditions tarifaires pour les deux structures,  
- mutualiser les frais d’ingénierie,  
- optimiser les délais d’exécution par une organisation et un phasage concertés des 

travaux. 
 
Pour ce faire, et après approbation par le Conseil Municipal, une convention est conclue, 
ayant pour objet d’organiser cette co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville d’Obernai et la CCPO 
pour les études et les travaux de réseaux (assainissement, adduction d’eau potable, réseaux 
secs) et de voirie.  
 
Ainsi, par délibération n°103/05/2018 du 24 septembre 2018, le Conseil Municipal a 
approuvé la mise en œuvre d’une telle procédure de co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville et la 
CCPO en vue de la réalisation d’études et de travaux de réseaux et de voirie au niveau du 
secteur du Rempart Monseigneur Caspar en parallèle de la requalification du site Match.  
 
Le Conseil Communautaire a approuvé dans les mêmes termes cette procédure. 
 
Les principales caractéristiques de la convention sont les suivantes : 

- désignation de la Ville d’Obernai comme maître d’ouvrage de l’opération, en charge 
de la conduite de l’ensemble de l’opération, de la phase étude à la phase travaux, y 
compris la part pour le compte de la CCPO, avec néanmoins diverses modalités de 
consultation et accord préalable de la CCPO au cours des différentes phases de 
l’opération ; 

- financement primitif de l’ensemble des dépenses de l’opération par la Ville, la CCPO 
remboursant sa part au coût réel (ouverture de crédits en dépenses et en recettes au 
compte 458 du budget principal de la Ville) ; 

- organisation des modalités de consultation et d’accord préalable de la CCPO au 
cours des diverses phases de l’opération ; 

- règles générales de fonctionnement de la co-maîtrise d’ouvrage (adhésion, durée, 
retrait, modification, responsabilités…). 

 
Dans la mesure où les travaux prévus au niveau du Rempart Caspar seront étendus, dans le 
cadre d’un projet global et unifié, à un réaménagement progressif de l’ensemble de la trame 
viaire du cœur de ville, il est proposé d’ouvrir la procédure de co-maîtrise d’ouvrage décrite 
ci-dessus à l’ensemble de l’opération « trame viaire du cœur de ville », dont les travaux 
nécessiteront également des interventions au niveau des réseaux d’assainissement et d’eau 
potable de la part de le CCPO. 
 
Cette élargissement rejoint celui approuvé par le Conseil Municipal par délibération 
n°023/01/2021 du 15 février 2021 quant à la procédure d’AP/CP y afférente, initialement 
prévue pour l’opération de réaménagement du Rempart Caspar/route de Boersch et 
désormais calibrée pour l’ensemble des travaux de la trame viaire du cœur de ville.  
 



 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité, 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2541-12 ; 
 
VU  le Code de la Commande Publique et notamment son article L.2422-12 ; 
 
VU  sa délibération n°103/05/2018 du 24 septembre 2018 portant approbation d’une 

convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville et la Communauté de Communes du 
Pays de Sainte-Odile en vue de la réalisation d’études et de travaux de réseaux et de 
voirie dans le cadre de la restructuration et du réaménagement du secteur du rempart 
Monseigneur Caspar ; 

 
VU  la délibération N°035/03/2020 du Conseil Municipal du 24 avril 2020 portant mise en 

œuvre des délégations permanentes d’attribution du Conseil Municipal au Maire en 
application de l’article L.2122-22 du CGCT ; 

 
CONSIDERANT l’opportunité d’étendre, dans le cadre d’un projet global et unifié, les travaux 

prévus au niveau du Rempart Caspar, à un réaménagement progressif de l’ensemble 
de la trame viaire du cœur de ville, dont les travaux nécessiteront également des 
interventions au niveau des réseaux d’assainissement et d’eau potable de la part de le 
CCPO ; 

 
CONSIDERANT un lien fonctionnel entre les projets des deux collectivités, qui sont 

susceptibles d’être réalisés de concert, rendant ainsi pertinente la conduite d’une 
démarche mutuelle et conjointe entre la Ville d’Obernai et la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte Odile en vue de la réalisation d’études et de travaux de 
réseaux (assainissement, adduction d’eau potable, réseaux secs) et de 
réaménagement des surfaces au niveau de ce secteur ; 

 
SUR  avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa séance du 6 avril 2021 ; 
 
SUR les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 

et 
 
après en avoir délibéré, 

 
1° APPROUVE 

 
l’extension du périmètre de la convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville d’Obernai et 
la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile en vue de la réalisation d’études et 
de travaux de réseaux et de voirie au niveau du secteur du Rempart Monseigneur Caspar, 
approuvée en 2018, à l’ensemble du projet de restructuration et de réaménagement de la 
trame viaire du cœur de ville ; 
 

2° PREND ACTE 
 
qu’hormis le périmètre élargi, les clauses de la convention s’y rapportant conclue en 2018 
restent inchangées avec en particulier la désignation de la Ville d’Obernai pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération ; 



 

 
3° AUTORISE 

 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’ensemble des documents nécessaires à 
la bonne exécution de la présente délibération ; 
 

4° PREND ACTE 
 

que les crédits nécessaires seront inscrits, pour la part remboursée par la CCPO, en 
dépenses au compte 4581 et en recettes au compte 4582 en section d’investissement des 
budgets successifs de la Ville. 

----------- 
 
N° 051/02/2021 CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE 

D’OUVRAGE ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 
SAINTE ODILE ET LA VILLE D’OBERNAI POUR L’OPERATION 
D’AMENAGEMENT GLOBAL RUE DU GENERAL LECLERC A 
OBERNAI – EXTENSION DU PERIMETRE DE LA CONVENTION A 
L’ENSEMBLE DU PLAN VELO URBAIN D’OBERNAI 

 
EXPOSE 

 
Par délibération n°132/08/2020 du 19 octobre 2020, le Conseil Municipal a approuvé, en 
application notamment de l’article L.2422-12 du Code de la Commande Publique, la mise en 
œuvre d’une procédure de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre le Ville et la 
CCPO en vue de la réalisation d’études et de travaux de réseaux et de voirie dans le cadre 
du réaménagement de la rue du Général Leclerc visant notamment à créer des conditions 
plus favorables à la circulation des cyclistes.  
 
Cette procédure présente l’avantage de mutualiser les démarches et les procédures de 
passation des marchés publics ainsi que les frais d’études et d’ingénierie, d’obtenir les 
meilleures conditions tarifaires pour les deux collectivités et d’optimiser les délais d’exécution 
par une organisation et un phasage concerté des travaux.  
 
Les principales caractéristiques de ce transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage sont les 
suivantes : 
 

- désignation de la Ville d’Obernai pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de 
l’opération, de la phase études à la phase travaux avec néanmoins diverses 
modalités de consultation et concertations préalables de la Communauté de 
Communes au cours des différentes phases de l’opération. Elle assumera toutes les 
attributions et responsabilités liées à l’opération et appliquera ses propres règles pour 
la passation des marchés dans le respect des dispositions du Code de la Commande 
Publique sous réserve des éventuelles limitations contenues dans la Convention ; 

- financement primitif de l’ensemble des dépenses de l’opération par la Ville d’Obernai, 
la Communauté de Communes remboursant sa part au coût réel. 

 
Une convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage a dès lors été conclue en ce 
sens.  
 
Il est désormais proposé, dans un objectif de cohérence, d’étendre le périmètre de ce 
transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage à l’ensemble des travaux relevant du plan vélo 
urbain approuvé par le Conseil Municipal le 19 octobre 2020, hormis la rue du Coteau, pour 
laquelle la CCPO a déjà contractualisé une mission de maîtrise d’œuvre.  
 



 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2541-12 ; 
 
VU  le Code de la Commande Publique et notamment son article L.2422-12 ; 
 
VU  sa délibération n°132/08/2020 du 19 octobre 2020 portant approbation d’une 

convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte-Odile et la Ville d’Obernai pour l’opération 
d’aménagement global de la rue du Général Leclerc à Obernai, visant notamment à 
créer des conditions plus favorables à la circulation des cyclistes ; 

 
VU  la délibération N°035/03/2020 du Conseil Municipal du 24 avril 2020 portant mise en 

œuvre des délégations permanentes d’attribution du Conseil Municipal au Maire en 
application de l’article L.2122-22 du CGCT ; 

 
CONSIDERANT l’opportunité d’étendre la convention de transfert précitée à l’ensemble des 

travaux relevant du plan vélo urbain approuvé par le Conseil Municipal le 19 octobre 
2020, hormis la rue du Coteau, pour laquelle la CCPO a déjà contractualisé une 
mission de maîtrise d’œuvre ; 

CONSIDERANT un lien fonctionnel entre les projets des deux collectivités, qui sont 
susceptibles d’être réalisés de concert, rendant ainsi pertinente la conduite d’une 
démarche mutuelle et conjointe entre la Ville d’Obernai et la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte Odile en vue de la réalisation d’études et de travaux de 
réseaux (assainissement, adduction d’eau potable, réseaux secs) et de 
réaménagement des surfaces au niveau de l’ensemble des secteurs impactés par les 
travaux ; 

 
SUR  avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa séance du 6 avril 2021 ; 
 
SUR les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° APPROUVE 
 
l’extension du périmètre de la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre 
la Ville d’Obernai et la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile en vue de la 
réalisation d’études et de travaux de réseaux et de voirie dans le cadre du réaménagement 
de la rue du Général Leclerc visant notamment à créer des conditions plus favorables à la 
circulation des cyclistes, approuvée en octobre 2020, à l’ensemble des travaux relevant du 
plan vélo urbain approuvé par le Conseil Municipal le 19 octobre 2020, hormis la rue du 
Coteau, avec désignation de la Ville d’Obernai pour assurer la maîtrise d’ouvrage globale de 
l’opération ; 
 

2° PREND ACTE 
 
qu’hormis le périmètre élargi, les clauses de la convention s’y rapportant conclue en 2020 
restent inchangées avec en particulier la désignation de la Ville d’Obernai pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération ; 

 
3° AUTORISE 

 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’acte constitutif ainsi que tout autre 
document nécessaire à sa bonne exécution ; 



 

 
4° PREND ACTE 

 

que les crédits nécessaires seront inscrits, pour la part remboursée par la CCPO, en 
dépenses au compte 4581 et en recettes au compte 4582 en section d’investissement des 
budgets successifs de la Ville. 
 

---------- 
 
N°052/02/2021  SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A L’ASSOCIATION 

CULTURELLE D’OBERNAI AU TITRE DE L’ANIMATION DU RELAIS 
CULTUREL ESPACE ATHIC POUR L’EXERCICE 2021 - REVISION DU 
MONTANT ATTRIBUE 

 
EXPOSE 

 
Par délibérations du 21 décembre 2020, le Conseil Municipal a procédé à l’attribution d’un 
acompte de subvention annuelle de fonctionnement, pour l’exercice 2021, aux associations 
paramunicipales dont notamment l’Espace Athic, à hauteur de 100 000 € chacune, dans 
l’attente de données financières et d’activités permettant d’évaluer précisément l’impact 
passé et à venir de la crise sanitaire Covid-19. 
 
Suite à la production et à l’analyse contradictoire de ces éléments, le montant alloué à 
l’Association Culturelle d’Obernai a été révisé à hauteur de 305 000 € par délibération du 
Conseil Municipal n°028/01/2021 du 15 février 2021.  
 
Ce montant s’appuyait sur une analyse des éléments fournis par l’association quant au bilan 
prévisionnel d’action pour 2020 dans le cadre de sa mission de service public d’animation et 
de gestion du Relais Culturel ainsi que l’ensemble des informations fournies permettant 
d’évaluer le besoin de soutien financier de l’Association pour l’exercice 2021 et en particulier 
l’analyse de l’impact financier passé et à venir de la crise sanitaire Covid-19. 
 
Le montant de 305 000 € attribué inclue une part importante (125 000 €) dédiée à 
l’organisation du Festival Pisteurs d’Etoiles. Compte tenu du contexte sanitaire, l’Association 
a malheureusement été contrainte d’annuler l’édition 2021 du Festival.  
 
Afin de soutenir le monde culturel malgré la crise, elle a néanmoins souhaité organiser une 
résidence d’artistes sous chapiteau (sans public) au cours du printemps 2021 pour un coût 
global de 50 000 €. 
 
Il est dès lors proposé de soutenir cette initiative concourant à faire vivre la culture malgré 
les circonstances et, par conséquent, de revoir la subvention annuelle de fonctionnement 
attribuée par la Ville à l’Association comme suit : 
 

- montant initial : 305 000 € 
 

- défalcation de 125 000 € équivalent au soutien de la Ville au Festival Pisteurs 
d’Etoiles 

- ajout d’un soutien complémentaire à hauteur de 50 000 € au titre de la résidence 
d’artistes programmée 

-  
soit un montant final de 230 000 € alloué à l’Association Culturelle d’Obernai au titre de 
l’année 2021. 



 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité, 
 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-5, 
L.1611-4, L.2311-7 et L.2541-12-10° ; 

 
VU  la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations (loi D.C.R.A.) et notamment son article 10 ; 
 
VU  le décret N° 2001-495 du 6 juin 2001 modifié pris pour l’application de l’article 10 de la 

Loi D.C.R.A. du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par des personnes publiques ; 

 
VU  sa délibération n°163/09/2020 du 21 décembre 2021 portant attribution d’un acompte 

de subvention de fonctionnement à hauteur de 100 000 € à l’Association Culturelle 
d’Obernai au titre de l’animation du relais culturel Espace Athic pour l’exercice 2021 ; 

 
VU sa délibération n°028/01/2021 du 15 février 2021 portant révision du montant de la 

subvention de fonctionnement attribuée à ladite association pour l’exercice 2021 à 
hauteur de 305 000 € ; 

 
CONSIDERANT que le contexte sanitaire en lien avec la pandémie de Covid-19 a contraint 

l’Association à annuler l’édition 2021 du Festival Pisteurs d’Etoiles, au titre duquel une 
part importante de la subvention de fonctionnement annuelle est dédiée (125 000 €) ; 

 
CONSIDERANT qu’afin de soutenir le monde culturel malgré la crise, l’Association a 

néanmoins souhaité organiser une résidence d’artistes sous chapiteau (sans public) au 
cours du printemps 2021 pour un coût global de 50 000 € ; 

 
SUR PROPOSITION de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation 

Générale en sa réunion du 6 avril 2021 ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE 
 
de réviser le montant de la subvention totale attribuée à l’Association Culturelle d’Obernai au 
titre de sa participation au fonctionnement du Relais Culturel Espace Athic pour l’exercice 
2021, à hauteur de 230 000 €, tenant compte de l’annulation du festival Pisteurs d’Etoiles et 
de l’organisation exceptionnelle d’une résidence d’artistes afin de soutenir, malgré la crise 
sanitaire, le monde culturel ; 

 
2° PRECISE 

 
que les obligations inhérentes au contrôle des modalités d’affectation des fonds au sens du 
décret précité du 6 juin 2001 prendront appui sur la convention d’objectif conclue le 30 août 
2000 entre la Ville d’OBERNAI ainsi que sur la convention d’objectifs tripartite 2020-2021 
avec le Conseil Départemental du Bas-Rhin, et seront précisées par une annexe financière 
en application de la présente délibération. 
 

---------- 
 



 

N° 053/02/2021 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION SOS AIDE 
AUX HABITANTS DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE 
PERMANENCE LOCALE POUR L’ACCUEIL DES VICTIMES 
D’INFRACTIONS PENALES 

 
EXPOSE 

 
L’Association SOS Aide aux Habitants est une association départementale d’aide aux 
victimes habilitée par le Ministère de la Justice depuis 1985.  
 
Elle gère le Bureau d’Aide aux Victimes au Tribunal Judiciaire de Saverne depuis 2008 et, 
depuis 2015, elle a pris la suite de l’Association ACCORD pour la gestion d’une 
permanence de proximité d’aide aux victimes et d’accès aux droits à Obernai.  
 
Ces permanences visent à renseigner, orienter et accompagner les victimes 
d’infractions pénales, quelle que soit la nature de ces dernières, du dépôt de plainte 
jusqu’à la fin de la procédure et à répondre efficacement aux besoins exprimés par elles. 
Elles favorisent, grâce à un espace d’écoute et de parole, une prise en charge globale, tant 
au plan juridique que psychologique et social, des situations en lien avec une infraction 
pénale, dans un contexte souvent difficile, au travers d’une information sur les droits, d’un 
soutien, d’un appui dans les démarches et d’une orientation vers les services attitrés. Une 
attention particulière est accordée aux femmes victimes de violences conjugales et 
intrafamiliales et aux victimes vulnérables.  
 
Ce protocole s’exerce en liaison étroite avec toutes les instances et autorités compétentes, 
et est effectué gratuitement et en toute confidentialité sans substitution aux victimes, ni 
représentation au procès pénal. Les permanences ont lieu deux fois par mois dans les 
locaux municipaux et sont animées par un juriste qualifié, salarié de l’Association. 
 
Les actions conduites, en participant au maillage départemental, permettent d’apporter des 
réponses de proximité sur les territoires ruraux, de renforcer la solidarité entre les acteurs 
locaux et de mutualiser leurs moyens et leurs compétences. 
 
Le bilan de l’année 2019 fait état de plus de 150 interventions à Obernai, et représentant 
près de 15% de l’activité de l’association sur le ressort du TGI de Saverne. A noter que cette 
activité est en hausse depuis 3 ans. L’activité de l’année 2020 a quant à elle fortement été 
perturbée par la crise sanitaire. 
 
Afin de pérenniser ce service d’aide et de soutien aux habitants victimes d’infractions à 
Obernai, il est proposé de reconduire le partenariat avec l’Association SOS Aide aux 
Habitants et d’octroyer à cette dernière une subvention de fonctionnement à hauteur de 
2 500 € pour l’année 2021.  
 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le compte 6574 du budget principal 2021 de la 
Ville. 
 
Le versement de la subvention fera l’objet d’une convention financière visant notamment à 
évaluer l’impact de l’action au plan local, dont le bilan pourrait, selon les souhaits de la 
Collectivité, conduire à une révision des modalités de coopération en 2022. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l’unanimité, 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-5, 

L.1611-4, L.2311-7 et L.2541-12-10° ; 



 

 
VU  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations (Loi D.C.R.A.) et notamment son article 10 ; 
 
VU  pour son application le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu à l’article 

10 de la loi DCRA du 12 avril 2000 ; 
 
CONSIDERANT que l’aide aux victimes, au même titre que l’ensemble des actions de 

prévention de la délinquance, est inscrite dans les priorités de l’Etat et a été réaffirmée 
par la circulaire FIPD du 31 octobre 2012 et constitue depuis de nombreuses années 
une politique publique déléguée au secteur associatif bénéficiant d’une habilitation du 
Ministère de la Justice, en lien avec les partenaires institutionnels ; 

 
CONSIDERANT le bilan de l’action menée en 2019 et 2020 par l’Association SOS AIDE 

AUX HABITANTS à Obernai dans le cadre de la gestion d’une permanence d’aide aux 
victimes d’infractions pénales ; 

 
CONSIDERANT que la poursuite d’une présence de proximité est légitime au bénéfice direct 

des administrés du chef-lieu de canton et des communes environnantes ; 
 
SUR PROPOSITION de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation 

Générale en sa réunion du 6 avril 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 

 
1° DECIDE 

 
de reconduire dans son ensemble les modalités de coopération avec l’Association SOS 
AIDE AUX HABITANTS destinée à la gestion d’une permanence locale pour l’accueil des 
victimes d’infractions pénales ; 
 

2° ACCEPTE 
 
d’attribuer à l’Association SOS AIDE AUX HABITANTS une subvention de fonctionnement 
de 2 500 € pour l’année 2021, qui fera l’objet, en application du décret du 6 juin 2001 et de 
l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 2006 relatifs à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques, d’une convention avec le bénéficiaire visant 
notamment à évaluer l’impact de l’action au plan local ; 
 

3° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer tout document destiné à concrétiser le 
présent dispositif. 
 

---------- 



 

N° 054/02/2021 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA 
FEDERATION REGIONALE DES METIERS D’ART D’ALSACE POUR 
L’ORGANISATION DE L’EDITION 2021 DU SALON « HAUT LA MAIN ! » 
A OBERNAI 

 
EXPOSE 

 
Créée en 1996, la Fédération Régionale des Métiers d’Art d’Alsace (FREMAA) résulte de la 
volonté des professionnels des métiers d’art d’Alsace de se regrouper afin d’assurer la 
promotion et le développement des métiers d’art de la région, de sensibiliser le public et en 
particulier les jeunes à ces activités et aux débouchés professionnels qu’elles offrent, 
d’accompagner la transmission et la pérennisation des savoir-faire et des ateliers et d’offrir 
aux publics et clients l’assurance d’un travail de qualité. Elle fédère aujourd’hui plus de 170 
professionnels autour de ces objectifs.  
 
Depuis 2018, elle organise, sous la Halle Gruber d’Obernai, le salon « Haut la Main ! » qui 
rencontre un grand succès auprès du public. Dédié exclusivement à la création 
contemporaine, ce salon rassemble une quarantaine de professionnels et constitue une 
véritable vitrine de l’excellence et de la créativité des métiers d’art en permettant d’accroitre 
la visibilité des savoir-faire tout en affirmant l’expression contemporaine du secteur dans des 
domaines variés : mobilier, décoration, création de bijoux, mode, sculpture, luminaire, arts 
graphiques ou arts de la table.  
 
L’édition 2021 était programmée initialement du 21 au 25 mai 2021. Compte tenu des 
conditions sanitaires Covid-19 actuelles, un report au 2ème semestre 2021 est à l’étude. 
 
La FREMAA a sollicité le soutien financier de la Ville d’Obernai pour l’organisation de cet 
événement dont le budget est estimé à plus de 35 000 €. 
 
Compte tenu de l’intérêt de cette initiative, participant au rayonnement économique et 
culturel de la Ville d’Obernai, il est proposé d’accorder à la FREMAA une subvention 
exceptionnelle à hauteur de 2 000 €. 
 
Les crédits seront prélevés sur le compte 6748 du budget 2021 de la Ville. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations (Loi D.C.R.A.) et notamment son article 10 ; 
 
VU  pour son application le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu à l’article 

10 de la loi DCRA du 12 avril 2000 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-5, 

L.1611-4, L.2311-7 et L.2541-12-10° ; 
 
VU la demande présentée par la Fédération Régionale des Métiers d’Art d’Alsace 

(FREMAA) tendant à solliciter une participation financière de la Ville d’Obernai en 
soutien à l’organisation de l’édition 2021 du salon « Haut la Main ! » à Obernai ; 

 



 

CONSIDERANT l’intérêt de cette participation, concourant à l’animation et au rayonnement 
économique et culturel de la Ville d’Obernai ; 

 
SUR  avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa séance du 6 avril 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 

1° DECIDE 
 
d’attribuer à la Fédération Régionale des Métiers d’Art d’Alsace (FREMAA) une subvention 
exceptionnelle de 2 000 € en soutien à l’organisation de l’édition 2021 du salon « Haut la 
Main ! » à Obernai ; 
 

2° DIT 
 
que les crédits nécessaires à son versement seront prélevés de l’article 6748 du budget 
2021 de la Ville ; 

 
3° SOULIGNE 

 
qu’il sera procédé au versement de la subvention sur production du compte-rendu financier 
(si celle-ci est rendue possible par le contexte sanitaire) et dans les conditions de contrôle de 
conformité visées par le décret N° 2001-495 du 6 juin 2001 et l’Arrêté Ministériel du 11 
octobre 2006 dont les modalités seront précisées dans la convention à intervenir à cet effet, 
que le Maire ou son adjoint délégué est autorisé à signer. 
 

---------- 
 
N° 055/02/2021 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMITE 

D’ORGANISATION DU TRIATHLON D’OBERNAI EN SOUTIEN A 
L’EDITION 2021 DE L’EPREUVE 

 
EXPOSE 

 
Les 5 et 6 juin prochains se déroulera la 22ème édition du Triathlon International 
d’Obernai, sous réserve de conditions sanitaires Covid-19 favorables. Avec le soutien de 
partenaires institutionnels et associatifs et grâce à la mobilisation de nombreux bénévoles, le 
Comité d’Organisation mettra, comme chaque année, tout en œuvre afin de garantir la 
réussite de cette manifestation sportive très prisée qui escompte réunir à cette occasion de 
nombreux athlètes, de tous âges, de tous niveaux et de différentes nationalités. 
 
Au départ du plan d’eau de Benfeld, les participants pourront apprécier, sur le circuit de 
l’épreuve cycliste, la variété des paysages alsaciens entre plaine, vignoble et Vosges avec 
comme points culminants le Mont Sainte Odile et le Champ du Feu. Le parcours pédestre 
permettra de découvrir l’étendue de l’agglomération obernoise avant l’arrivée au Parking des 
Remparts.  
 
Différents formats seront proposés afin de s’adapter à tous les publics, du débutant au 
triathlète confirmé et « élite », valide ou handisport. Des courses pour les enfants seront 
également organisées au plan d’eau de Benfeld.  
 



 

Le concours financier de la Ville d’Obernai a été sollicité par le Comité d’Organisation afin 
d’assurer la réalisation de cette manifestation, dont le budget global a été estimé à plus de 
100 000 €.  
 
Compte tenu de l’intérêt de cet événement qui concourt à l’animation et au rayonnement 
sportif de la Ville d’Obernai, il est proposé d’accorder au Comité d’Organisation du Triathlon 
d’Obernai une subvention exceptionnelle de 6 500 € pour l’édition 2021. Ces crédits 
seront inscrits au budget primitif 2021 de la Ville d’Obernai. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l’unanimité, 

 
VU  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations (Loi D.C.R.A.) et notamment son article 10 ; 
 
VU  pour son application le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu à l’article 

10 de la loi DCRA du 12 avril 2000 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-5, 

L.1611-4, L.2311-7 et L.2541-12-10° ; 
 
VU la demande présentée par le Comité d’Organisation du Triathlon d’Obernai tendant à 

solliciter une participation financière de la Ville d’Obernai pour la réalisation les 5 et 
6 juin 2021 de la 22ème édition de cette épreuve sportive ; 

 
CONSIDERANT l’intérêt de cet événement, concourant à l’animation et au rayonnement 

sportif de la Ville d’Obernai ; 
 
SUR  avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa réunion du 6 avril 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 

1° DECIDE 
 
d’attribuer au Comité d’Organisation du Triathlon d’Obernai une subvention de 6 500 € en 
soutien à l’organisation de la 22ème édition de cette épreuve sportive ; 
 

2° DIT 
 
que les crédits nécessaires à son versement seront prélevés de l’article 6748 du budget 
2021 de la Ville ; 

 
3° SOULIGNE 

 

qu’il sera procédé au versement de la subvention sur production du compte-rendu financier 
de l’opération (si celle-ci est rendue possible par le contexte sanitaire) et dans les conditions 
de contrôle de conformité visées par le décret N° 2001-495 du 6 juin 2001 et l’Arrêté 
Ministériel du 11 octobre 2006 dont les modalités seront précisées dans la convention à 
intervenir à cet effet, que le Maire ou son adjoint délégué est autorisé à signer. 



 

N° 056/02/2021 RAPPORT ANNUEL POUR L’EXERCICE 2020 DES RECOURS 
ADMINISTRATIFS PREALABLES OBLIGATOIRES EN MATIERE DE 
STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE 

 
EXPOSE 

 
Par délibération n°094/05/2017 du 18 septembre 2017, le Conseil Municipal a adopté 
l’ensemble des mesures nécessaires à la mise en œuvre, au 1er janvier 2018, de la réforme 
de dépénalisation et de décentralisation du stationnement payant sur voirie imposée par 
l’article 63 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique et 
d’Affirmation des Métropoles (dite loi MAPTAM). 
 
Dans ce cadre, en cas de désaccord sur l’établissement d’un Forfait Post-Stationnement 
(FPS), l’automobiliste doit formuler, dans un délai d’un mois à compter de la notification, et 
préalablement à toute procédure devant la Commission nationale du Contentieux du 
Stationnement Payant, un Recours Administratif Préalable Obligatoire (RAPO) auprès de la 
Ville, qui dispose d’un mois pour examiner la demande à l’aune de critères de forme et de 
fonds, conduisant à l’émission d’un avis de paiement rectificatif ou à un rejet du RAPO.  
 
L’article R.2333-120-15 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit qu’un 
rapport annuel d’exploitation des RAPO doit être soumis annuellement à l’Assemblée 
Délibérante. 
 
En conséquence, le rapport retraçant le dépôt et l’examen des RAPO au cours de l’année 
2020 figure en annexe du présent rapport. Il respecte le formalisme établi à l’annexe II du 
CGCT. 
 
Le Conseil Municipal prendra donc acte de cette communication par consignation au procès-
verbal, sans vote et avec observations éventuelles. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU  la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, modifiée notamment par la Loi N°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (loi MAPTAM) et notamment son article 63 ; 
 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 
 
VU l’ordonnance n°2015-401 du 9 avril 2015 relative à la gestion, au recouvrement et à la 

contestation du forfait de post-stationnement prévu à l’article L.2333-87 du CGCT ; 
 
VU le décret n°2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des 

véhicules sur voirie prévue à l’article L.2333-87 du CGCT ; 
 
VU le décret n°2015-646 du 10 juin 2015 relative à la commission du contentieux du 

stationnement payant ; 
 
VU les Arrêtés Ministériels du 6 novembre 2015 modifié, du 1er septembre 2016 et du 

15 décembre 2016 relatifs aux avis de paiement, aux mentions et modalités de 
délivrance du titre exécutoire et de l’avertissement émis en cas de forfait de post-



 

stationnement impayé et aux modalités de reversement aux collectivités bénéficiaires 
du forfait de post-stationnement ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2333-87 et 

suivants et R.2333-120-1 et suivants ; 
 
VU sa délibération N°094/05/2017 du 18 septembre 2017 portant mise en œuvre de la 

réforme de dépénalisation et de décentralisation du stationnement payant sur voirie à 
Obernai au 1er janvier 2018 ; 

 
SUR AVIS de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa séance du 6 avril 2021 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
après en avoir délibéré, 

 
PREND ACTE 

 
du rapport annuel pour l’exercice 2020 en matière de traitement et d’exploitation des 
Recours Administratifs Préalables Obligatoires déposés auprès de la Ville d’Obernai en 
matière de stationnement payant sur voirie. 
 
 

-------------------- 
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Annexe à la délibération n° 049/02/2021 
 

Statuts de la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile 
 
Article 1er : CONSTITUTION 
 
En application des articles L.5210-1 à L.5211-58 et L.5214-1 à L.5214-29 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il a été créé par arrêté du 16 décembre 1998 une 
Communauté de Communes entre les communes de BERNARDSWILLER – INNENHEIM 
– KRAUTERGERSHEIM – MEISTRATZHEIM – NIEDERNAI – OBERNAI 
 
Une Communauté de Communes qui prend la dénomination de :  
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE 
 

Article 2 : OBJET ET COMPETENCES 
 
La Communauté de Communes a pour objet de favoriser la mise en œuvre de projets de 
développement du Pays de Sainte Odile dans un souci de cohérence globale. En particulier 
elle mettra en œuvre la Charte Intercommunale de Développement et d’Aménagement du 
Pays de Sainte Odile à travers une stratégie visant : 
- à préserver durablement et renforcer l’identité et la cohésion du territoire et de son offre 
en services publics et tertiaires pour stimuler et maîtriser son attractivité résidentielle et 
économique, 
- à faire du territoire un pôle et une destination économique, touristique et culturelle, 
- à renforcer la valorisation du potentiel économique pour conforter le positionnement et le 
rayonnement du Pays de Sainte Odile. 
 

I- COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 

1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
La compétence PLU devient obligatoire à compter du 27 mars 2017, sauf si le quart des 
communes représentant 20% de la population s’y oppose avant cette date.  
 

2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-
17 du CGCT; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielles, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ; 
 

3. A compter du 1er janvier 2018, Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du Code de 
l’environnement. 
 

4. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage à compter 
du 1er janvier 2017. 
 

5. Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid


 

II – COMPETENCES OPTIONNELLES 
 

1. Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre des 
schémas départementaux et soutiens aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie : 
 
* La Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile est compétente en matière 
d’élaboration et de mise en œuvre de tout plan ou schéma intercommunal en faveur du 
développement durable. Est reconnu d’intérêt communautaire l’élaboration et la mise en 
œuvre d’un agenda 21 local. 
* Préservation et mise en valeur des paysages naturels par la réalisation d’actions de 
protection et de reconquête des paysages. 
 

2. Politique du logement et du cadre de vie : 
 
* Elaboration et mise en œuvre d’Opérations Programmées pour l’Amélioration de l’Habitat. 
* Elaboration et mise en œuvre d’un Programme Local de l’Habitat. 
* Valorisation du patrimoine bâti non protégé en complémentarité et conjointement avec la 
politique menée par le Département du Bas-Rhin. 
* PLAN LUMIERE 

-Elaboration d’un schéma de mise en valeur par la lumière des édifices et lieux 
remarquables 

-Est reconnu d’intérêt communautaire la réalisation en maîtrise d’ouvrage 
intercommunale des valorisations par la lumière des entrées de village et de ville de la 
communauté de communes 

 
3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs 

d’intérêt communautaire et d’équipement de l’enseignement préélémentaire et 
élémentaire d’intérêt communautaire : 
* Est reconnu d’intérêt communautaire, la construction, l’entretien et la gestion d’un 
équipement nautique intercommunal au lieu-dit LEIMTAL à OBERNAI. 
* Est reconnu d’intérêt communautaire la construction, l’entretien et la gestion de 
l’équipement « Piscine Plein Air » situé à Obernai. Le transfert de compétence sera effectif 
à compter du 1er juin 2016.  
 
4. Assainissement  
 
5. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de 

service au public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations  

 
6. Eau. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
III –COMPETENCES FACULTATIVES 
 

1. Mise en œuvre des actions de nature intercommunale définies dans la charte 
d’itinéraire. 

 
2. Actions favorisant l’accueil des personnes âgées et leur maintien à domicile. Est 

reconnu de compétence intercommunale la création d’une Instance de Coordination 
Gérontologique.  

 
3. Technologies de l’Information et de la communication. Elaboration et mise en œuvre 

d’un schéma de développement des technologies de l’Information et de la 
Communication sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Sainte 
Odile. 

 
4.  Mise en œuvre de toutes actions intéressant l’ensemble des communes membres 

visant à améliorer les conditions d’accueil de la jeunesse. Le partenariat financier 
et technique engagé par la Communauté de Communes avec la Mission Locale Bruche-
Mossig-Piémont visant notamment à favoriser l’insertion par l’emploi des jeunes de 16 à 
25 ans.  

 
5. Accueil de Loisirs Sans Hébergement  

La Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile est compétente pour le 
financement et l’organisation de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement pendant les 
vacances d’été sur son territoire.  

 
*PERISCOLAIRE  
-Mise en place d’une politique d’activités périscolaires par l’organisation des services et la 
prise en charge des dépenses de fonctionnement afférentes. 
Ces activités périscolaires concernent toutes les activités nouvelles qui s’exercent dans le 
cadre d’un projet éducatif global : la gestion et l’exploitation des structures d’accueil 
périscolaires, des mercredis récréatifs et des Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
(A.L.S.H.) organisés durant les petites vacances scolaires à l’exception des vacances de 
Noël et des jours fériés. 
Les investissements relatifs aux constructions des structures d’accueil restent à la charge 
des communes et sous leur maîtrise d’ouvrage.  
Les structures d’accueil concernées par la compétence intercommunale sont :  
-Périscolaire LE PARC, 204B route d’Ottrott, 67210 Obernai ; 
-Périscolaire FREPPEL, 29 rue du Général GOURAUD, 67210 Obernai ; 
-Périscolaire EUROPE à OBERNAI, 7, rue du Maréchal Juin, 67210 OBERNAI ; 
-Périscolaire de NIEDERNAI, 44 rue du Château, 67210 Niedernai ;  
-Périscolaire de BERNARDSWILLER, rue du Rebgarten, 67210 Bernardswiller ; 
- Périscolaire de KRAUTERGERSHEIM, 10 rue du Fossé, 67880 Krautergersheim ; 
- Périscolaire d’INNENHEIM, 1 rue de la Grotte, 67880 Innenheim ; 
-Périscolaire de MEISTRATZHEIM, 283 Rue Principale, 67210 Meistratzheim. 
 
-Signature d’un Contrat Enfance Jeunesse avec la Caisse d’Allocations Familiales du Bas-
Rhin. 
 
* Mise en place d’un accompagnement éducatif des jeunes de 10 à 25 ans de la 
Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile par la signature d’un Projet Territorial 
pour la Jeunesse avec le Conseil Général du Bas-Rhin. 



 

- Mise en place du transport des élèves scolarisés dans les écoles maternelles et 
élémentaires de la Communauté de Communes pour la pratique de la natation 
scolaire à L’O espace aquatique à Obernai. » 

 
6. Gestion des relais d’assistantes maternelles. 

 
7. Gestion d’un service de transport à la demande par délégation du Département du 

Bas-Rhin en liaison le cas échéant avec les EPCI limitrophes. 
 
8. Groupement Local de Coopération Transfrontalière 
 
Adhésion au Groupement Local de Coopération Transfrontalière « Vis-à-Vis » pour :  
-La réalisation d’études de faisabilité afin d’évaluer la possibilité de réaliser un pont sur le 
Rhin 
-L’organisation de manifestations culturelles et sportives transfrontalières 
-L’édition d’un calendrier des manifestations « vis-à-vis » 
-La mise en place de liaisons de transports publics transfrontalières en accord avec le 
Département du Bas-Rhin 
-La promotion des activités et des échanges entre les établissements scolaires allemands 
et ceux des communes membres de la Communauté de Communes 
-La promotion des activités et des échanges entre les associations allemandes et celles des 
communes membres des Communautés de Communes. 
 
9. Aménagement numérique du territoire  
Adhésion de la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile au Schéma Directeur 
Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) régional et son financement.  
 
10. Elaboration et mise en œuvre d’une Politique Globale de Déplacements (PGD) 

incluant l’intégralité des modes de déplacement. 
 
11. Aménagements cyclables  
 
Elaboration d’un plan intercommunal des liaisons cyclables ; 
La conception, la réalisation et l’entretien des pistes cyclables entre agglomérations et hors 
domaines d’intervention du Département du Bas-Rhin en accord avec le plan intercommunal 
des liaisons cyclables. 
 
12. Action de valorisation du Massif du Mont Sainte Odile, le cas échéant avec les EPCI 

concernés. 
 
13. Est d’intérêt communautaire la participation à la solidarité fiscale et à la répartition des 

produits de la plate-forme départementale d’activités de Dambach-La-Ville  
 
14. Organisation de la mobilité locale au sens de l’article L.1231-1-1 du Code des 

transport portant notamment sur : 
 

o Les services réguliers de transport public de personnes, urbains ou non 
urbains, ;  

o Les services à la demande de transport public de personnes ;  
o Les services de transport scolaire ;  
o Les services relatifs aux mobilités actives ;  
o Les services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ;  
o Les services de mobilité solidaire. » 



 

 
Article 3 : REALISATION DE PRESTATIONS DE SERVICES OU D’OPERATIONS SOUS 
MANDAT 
La Communauté de Communes peut confier par convention la création ou la gestion de 
certains équipements ou services relevant de ses attributions à ses communes membres. 
De la même manière, les communes membres de la communauté peuvent par convention, 
lui confier la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de leurs 
attributions. 
La Communauté de Communes pourra assurer pour ses communes membres, dans le 
cadre d’une convention de mandat, l’exercice de tout ou partie de certaines attributions de 
la maîtrise d’ouvrage, dans les conditions prévues par la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée 
modifiée par l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004. 
Dans le cas où la communauté assure une prestation de service pour le compte d’une 
commune membre, d’une autre collectivité, d’un établissement public de coopération 
intercommunale ou d’un syndicat mixte, les dépenses de fonctionnement correspondantes 
sont retracées dans un budget annexe, dont les recettes comprennent :  
-le produit des redevances ou taxes correspondant au service assuré 
-les contributions de la collectivité ou de l’établissement au bénéfice duquel la prestation est 
assurée 
Les dépenses afférentes à la réalisation d’un investissement pour le compte d’une 
commune membre, d’une autre collectivité, d’un établissement public de coopération 
intercommunale ou d’un syndicat mixte, sont retracées budgétairement et comptablement 
comme opération sous mandat. 
 
ARTICLE 4 : MISE EN COMMUN DE MOYENS – HABILITATION STATUTAIRE 
 
a) Mise en commun de moyens avec la commune de Saint Nabor et achat d’eau. 
*Mise en commun de moyens avec la commune de Saint Nabor dans le cadre de la 
convention d’échange d’eau entre la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile 
et la commune de Saint Nabor et mise en commun d’ouvrages concourant au bon 
fonctionnement de leurs services publics de distribution d’eau potable. 
 
b) Mise en commun de moyens avec le Syndicat Intercommunal des Eaux d’Erstein 
Nord (SIEEN). 
*Mise en commun de moyens avec le SIEEN dans le cadre de la convention d’achat d’eau 
conclu entre la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile et le SIEEN. 
 
c) Mise en commun de moyens avec la commune de Boersch. 
* Mise en commun de moyen avec la commune de Boersch dans le cadre de la convention 
relative à la construction et à l’exploitation des installations de neutralisation dites de 
Klingenthal. 
 
ARTICLE 5 : RECETTES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Les recettes de la Communauté de Communes comprennent :  
- Les ressources fiscales mentionnée à l’article 1609 nonie c du Code général des impôts ; 
-Le revenu des biens meubles ou immeubles ; 
-Les sommes reçues des administrations publiques, associations, particuliers, en échange 
d’un service rendu ; 
-Les subventions de l’Etat, de la Région, du Département et des communes ; 
-Le produit des dons et legs ; 
-Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ; 



 

-Le produit des emprunts ; 
-Le produit du versement destiné aux transports en commun, si la communauté est 
compétente pour l’organisation des transports urbains. 
 
ARTICLE 6 : VERSEMENT DE FONDS DE CONCOURS ENTRE LA COMMUNAUTE ET 
SES MEMBRES 
 
Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours 
peuvent être versés entre la Communauté de Communes et ses communes membres dans 
les conditions définies par la loi. 
 
ARTICLE 7 : SIEGE ET DUREE 
 
Le siège de la communauté est fixé à 67210 OBERNAI, 38 rue du Maréchal KOENIG. Les 
réunions de la Communauté pourront cependant se tenir dans d’autres endroits (communs 
membres par exemple). 
La Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée. 
 
ARTICLE 8 : ADMINISTRATION 

a)  Le Conseil de Communauté 

Par application des dispositions du droit commun prévues aux II et VI de l’article L.5211-6-
1 du CGCT, le conseil communautaire de Communauté de Communes du Pays de Sainte 
Odile est composé de 26 sièges de conseillers communautaires répartis comme suit : 
 

 
 
Fonctionnement du Conseil de Communauté :  
-Le conseil de communauté se réunit au moins une fois par trimestre, au siège de la 
communauté ou dans un lieu choisi par l’organe délibérant dans l’une des communes 
membres. 
-les conditions de validité des délibérations du conseil de communauté et, le cas échéant, 
de celles du bureau ou du Président procédant par délégation du conseil, de convocations, 
d’ordre du jour et de tenues des séances sont celles que le Code Général des Collectivités 
Territoriales a fixées pour les conseils municipaux :  
La communauté est soumise aux règles, applicables aux communes de 3 500 habitants et 
plus, suivantes :  
► Etablissement d’un règlement intérieur 
► Convocation sur demande du tiers des membres 
► Délai de convocation du conseil de 5 jours et établissement d’une note de synthèse sur 
les affaires soumises à délibération 
► Fixation par le règlement intérieur des règles de présentation et d’examen des questions 
orales 



 

► Représentation proportionnelle au sein des commissions 
Toutefois, si cinq membres ou le Président le demande(nt), le conseil de communauté peut 
décider, sans débat, à la majorité absolue, de se réunir à huit clos. 
-Les lois et règlements relatifs au contrôle administratif et financier des communes sont 
également applicables à la Communauté de Communes. 
 
b)  Rôle du Président 
-Le Président est l’organe exécutif de la communauté. Il prépare et exécute les délibérations 
du conseil de communauté. Il ordonne les dépenses et prescrit l’exécution des recettes de 
la communauté. Il est le chef des services de la communauté et la représente en justice. 
-Le Président peut recevoir délégation de l’organe délibérant, pour une partie de ses 
attributions à l’exception :  
►du vote du budget, 
►de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances, 
►de l’approbation du compte administratif, 
►des dispositions à caractère budgétaire relatives à l’inscription de dépenses obligatoires, 
►des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de la communauté 
►de l’adhésion de la communauté à un autre établissement public 
►de la délégation de la gestion d’un service public 
►des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace 
communautaire et, le cas échéant, d’équilibre social de l’habitat et de politique de la ville. 
-Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte, le cas échéant, 
des attributions qu’il a exercées par délégation. 
-Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions :  
►aux vice-présidents 
►et en l’absence ou en cas d’empêchement de ceux-ci ou dès lors qu’ils sont tous titulaires 
d’une délégation, à d’autres membres du bureau. 
 
c)  Le bureau 
-Le bureau est composé du président, de vice-président(s), et d’autres membres. Le nombre 
de vice-présidents est fixé par le conseil communautaire dans la limite d’un maximum de  
20% du nombre de délégués. L'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un 
nombre de vice-présidents supérieur sans pouvoir dépasser 30 % de son propre effectif et 
le nombre de quinze. 
-Le conseil de communauté élit en son sein les membres du bureau, le nombre de membres 
du bureau et la répartition des communes au sein du bureau sont fixés dans le règlement 
intérieur. 
-Le bureau dans son ensemble peut recevoir délégation de l’organe délibérant, pour une 
partie de ses attributions (à l’exception de celles déjà déléguées au président ou vice-
présidents ayant reçu délégation) 
-Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte, le cas échéant, 
des travaux du bureau et des attributions que celui-ci a exercées par délégation. Le mandat 
des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l’organe 
délibérant 
 
Article 9 : RECEVEUR COMMUNAUTAIRE 
Les fonctions de receveur communautaire sont assurées par le Comptable du Trésor 
territorialement compétent. 
 



 

Article 10 : MODIFICATIONS STATUTAIRES 
 
Les présents statuts peuvent être modifiés dans les conditions prévues par la loi en cas :  
-d’extension ou de réduction du périmètre de la communauté ; 
-de transfert de nouvelles compétences ou de restitution de celles de la communauté aux 
communes membres ; 
-de modification dans l’organisation de la communauté ; 
-de modification du nombre et de la répartition des sièges ; 
-en cas de transformation de la communauté ou de fusion avec d’autres EPCI. 
 
Article 11 : ADHESION DE LA COMMUNAUTE A UN SYNDICAT MIXTE 
L’adhésion à un syndicat mixte est subordonnée à l’accord de la majorité des 2/3 des 
membres du conseil communautaire. 
Le retrait de la communauté s’effectue dans les mêmes conditions. 
Pour l’élection des délégués de la communauté au comité du syndicat mixte, le choix du 
conseil communautaire peut porter sur :  
-l’un de ses membres ; 
-ou tout conseiller municipal d’une commune membre. 
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Intervention de Catherine Edel-Laurent  
Point 2. / Rapport 036/02/2021 

 
Chers collègues,  
 
Au nom de notre groupe, je réagis à la rédaction de la réponse à notre question 
orale concernant l’insécurité juridique liée au statut actuel du syndicat forestier. 
 
Notre question visait notamment à connaître l’intention de la municipalité de 
remédier à cette situation par la création d’un syndicat intercommunal à 
vocation unique.  
 
La rédaction du compte-rendu ne fait pas mention de la déclaration de M. le 
Maire en fin de séance et indiquant son intention de reprendre ce dossier en 
vue de la création d’un SIVU.  
 
Nous demandons à ce que cette information figure au compte-rendu. 
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Intervention de Roger Ohresser 
Point 10. / Rapport 044/02/2021 

 
 
M. le Maire, 
Chers collègues, 
 
Je tiens à donner mon avis de riverain sur le devenir du Parking des fines herbes. 
j'ai une vue directe depuis chez moi par la ruelle piétonne entre l'hôtel Le 
Colombier et la crêperie, et à ce jour je n'ai pas le sentiment qu'il y a 
dysfonctionnement de ce parking.  
Les occupations et rotations semblent plus que correctes. 
 
Depuis le début des années 1970, j'ai connu les 1ères démolitions ainsi que 
toutes ses transformations et améliorations apportées au fil des années pour 
finalement devenir par excellence LE PARKING CENTRAL, facile d'accès et 
d'utilisation essentiel au dynamisme et à l'attrait pour notre centre ville 
historique. 
 
Le rajout de barrières n'empêchera pas certains automobilistes de tourner et 
tourner en ville, en attendant qu'une place se libère et va compliquer l'accès.  
Son utilisation rigide surtout pour les usagers occasionnels risque de les 
détourner de ce lieu et donc forcement des boutiques, restaurants et autres 
services du cœur de ville. 
Cela sera également compliqué pour les habitants de toutes les rues 
adjacentes. 
 
Je tiens juste à préciser que je ne suis pas concerné, j'ai la chance de disposer 
d'une cour donc des places de stationnement privatives. 
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Quand nous avons transformé la maison familiale dans les années 1990,  
M. Bernard Thiébaut, alors adjoint au Maire, nous avait certifié que la 
municipalité d'alors, mais aussi les suivantes allaient tout mettre en œuvre  
pour garder le vieux centre d'Obernai habité pour surtout ne pas en faire une 
ville musée. 
 
C'est quand même ce qui est entrain d'arriver.  
 
Dans la rue Dietrich, nous ne sommes plus qu'une dizaine de familles à y 
habiter, soit environ une maison occupée sur deux, alors rajouter une 
contrainte supplémentaire pour accéder à son domicile ou garer sa voiture 
risque de décourager les derniers.  
 
A défaut de pouvoir profiter dans le quartier d'un stationnement commode 
comme dans beaucoup d'autres, le parking dans son fonctionnement actuel, 
plutôt pratique et « accommodant entre guillemets » convient à une très grande 
majorité d'utilisateurs. 
Nous avons pu le constater lors d'un tout récent sondage. 
 
Alors pourquoi changer quelque chose qui fonctionne ? Au lieu de contrarier 
les habitudes des utilisateurs de ce parking des Fines Herbes, ne pourrait-on 
pas s'occuper du stationnement problématique de certains autres lieux ?  
Et surtout, surtout du futur trafic lié à la desserte du parking silo et de tous ces 
nouveaux logements concentrés principalement sur un seul site 
(Match/Ancien Hopital/Capucinière/Propriété Gruss), ce qui va forcément et 
fortement augmenter le transit de véhicules à travers les rues de notre ville 
avec peut être, là, un impact sur la future qualité de vie des habitants de ces 
rues concernées ! 
 
Merci M Le Maire et chers Collègues de m'avoir écouté.  



 

4 
 

 
 

Conseil municipal du 19 avril 2021 

 

Intervention de Catherine Edel-Laurent  
Point 10. / Rapport 044/02/2021 

 
Chers collègues, 
 
 
Concernant ce point, je souhaite réagir à la fois sur la méthode et sur le fond de 
ce projet de réaménagement.   
 
. Sur la méthode 
 
. nous apprenons l’existence de ce projet en décembre 2020 lors de la 
convocation de la CAO, 
 
. nous vous interpellons par une question orale le 15 février et vous nous 
indiquez que ce projet a fait l’objet de nombreux contacts auprès de 
commerçants, entreprises et riverains et qu’il sera présenté en commission, 
 
. nous découvrons la teneur du projet en commission le 31 mars. 
Nous participons aux échanges et vous faisons part d’un point de vue critique, 
tout en vous proposant de réfléchir à la complémentarité avec les modes de 
déplacement doux que sont la marche et le vélo et à l’amélioration de la qualité 
paysagère et la végétalisation de la place totalement absente du projet 
présenté en commission.  
Pour tous nos concitoyens qui nous suivent ce soir, ces propositions sont visibles 
sur notre site internet et notre page facebook.   
Nous n’avons pas eu de retour à ce jour, mais notons avec satisfaction que le 
projet de délibération intègre maintenant des actions de replantation. 
 
. enfin, nous entrons en contact avec des riverains, entreprises, commerçants 
et professions libérales, qui pour une majorité d’entre eux, nous indiquent ne 
pas être informés de ce projet.  
 
Force est de constater que ce projet n’a pas été largement partagé, 
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. sur le fond 
 
. le coût élevé de cet aménagement : un investissement  de près de 190 000 € 
HT et des frais de fonctionnement annuels de 29 000 € HT pour la gestion de 
seulement 84 places, 
 
. une automatisation de la gestion du stationnement payant, sans remise en 
cause des modalités existantes :  

- stationnement payant de 9 h à 12 h et de 14 h à 18 h sauf dimanche et 
jours fériés,   

- gratuité de 20 minutes une fois par jour 
- durée limitée à 2 heures 30 minutes,  
- une absence de réflexion sur la mise en place d’un forfait de 

stationnement résident.  
Fort à parier qu’un certains nombres d’usagers dépasseront de bonne foi le 
créneau de 2 heures 30 sur un parking barriéré et se verront facturer le forfait 
post stationnement de 17 euros pour dépassement horaire.  
 
Eu égard au coût de fonctionnement annuel de cet équipement, une création 
d’emploi avec l’embauche d’un agent de surveillance de la voie publique à mi-
temps aurait pu constituer une alternative intéressante, 
 
. la suppression du transit depuis la rue de Sélestat pour un certain nombre de 
résidents du centre-ville et les usagers du parking souterrain de la place des fines 
herbes, qui devront emprunter la rue du Général Gouraud et viendront 
augmenter le trafic déjà intense sur ce tronçon.  
(76 propriétaires de places de parking souterrain et un peu moins d’une centaine 
de riverains des rues de Grendelbruch, de la chapelle, Dietrich et Baegert, dont 
certains disposent de plusieurs véhicules).  
 
Depuis plus de 20 ans, ce transit était autorisé, sans pour autant générer 
d’accidents.  
 
Des aménagements complémentaires pour renforcer la sécurité aux abords du 
débouché sur la rue Dietrich auraient pu être proposés, 
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. l’information dynamique sur les places de stationnement disponibles.  
  
Cette information dynamique est certes positive pour éviter que des 
automobilistes ne s’engagent en ville alors que le parking serait complet. Elle n’a 
toutefois de sens que si cette information est diffusée en amont, aux entrées de 
ville et carrefour de circulation.  
Le déploiement de ce système n’est pas chiffré pour le moment, seuls les 
panneaux d’information aux entrées du parking seront installés, 
 
. le choix d’un comptage par barriérage et la mise en œuvre d’aménagements 
lourds entraînant notamment la suppression de l’espace paysager rue Baegert 
et de l’un des rares arbres existant.  
 
D’autres dispositifs de comptage du trafic automobile, sans barrières et via 
caméra auraient pu être envisagés en s’orientant vers une gestion humaine du 
stationnement payant, 
 
. enfin, nous regrettons l’absence d’une réflexion d’ensemble sur la place de la 
voiture au cœur de ville en lien avec le plan vélo et d’une refonte du 
jalonnement automobile, en vue de mieux exploiter les capacités des parkings 
relais périphériques.  
 
Pour en revenir au principe du parking bariéré payant, c’est plutôt pour un 
espace de stationnement dédié aux camping-cars que nous aurions préconisé 
ce genre d’aménagement.  
Aujourd’hui ces véhicules stationnement gratuitement sur un vaste espace peu 
organisé du parking des remparts, au détriment des automobilistes qui 
pourraient s’y garer et gagner le centre-ville à pied en quelques minutes.  
 
Pour l’ensemble de ces motifs, notre groupe votera contre ce projet de 
barriérage. 
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Intervention de Catherine Edel-Laurent  
Point 10. / Rapport 044/02/2021 

 
Chers collègues,  
 
 
Comme je l’ai indiqué en commission, nous accueillons favorablement ce projet 
porté par le groupe majoritaire. 
 
Mme l’adjointe, je salue votre initiative d’associer les jeunes du conseil municipal 
enfant aux projets de rénovation des aires de jeux. 
 
Je vous ai interrogé récemment sur votre manière de travailler et vous m’avez 
répondu que vous favorisiez une approche participative et choisissiez les 
concitoyens directement impliqués par les sujets traités.  
 
Je vous félicite pour cette ouverture, force est de constater que vous n’avez 
pas choisi d’associer un représentant de notre groupe à la préparation de ce 
projet. 
 
Nous le regrettons, sachez que nous nous accordons sur la nécessité de rénover 
nos aires de jeux, de doter les différents quartiers de la ville d’installation 
attractives et d’inscrire ces investissements dans une programmation pluri-
annuelle.  
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Intervention de Catherine Edel-Laurent  
Point 11. / Rapport 045/02/2021 

 
Chers collègues,  
 
 
L’année 2020 marquée par la crise sanitaire ne peut être une année de référence 
pour notre transport public PASS’O. 
 
On peut se féliciter qu’une ville de la taille d’Obernai offre ce type de transport.   
La question de son attractivité se pose tout de même, en espérant un prochain 
retour à la normale. 
 
Le PASS’O a évolué depuis 2005 : une première ligne, suivie d’une seconde, la 
mise en œuvre du Transport à la Demande (TAD), du Flex’O…  
 
Une piste reste aujourd’hui toutefois peu développée et au regard des flux de 
circulation au centre-ville, il y aurait lieu de réfléchir à la combinaison entre le 
bus et la voiture pour une desserte du centre-ville depuis les parkings 
périphériques, comme cela se fait avec succès pour la navette de Noël.  
Cette réflexion sur de nouvelles orientations pourrait contribuer à dynamiser ce 
service et sa fréquentation. 
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Intervention de Guy Lienhard  
Divers 
 
Mes chers collègues, 
 
Il y a quelques jours, après bien des tergiversations et autres hésitations, le 
gouvernement a fixé la date des élections départementales et régionales aux 
20 et 27 juin prochains. 
Ces élections mobiliseront, pour leur organisation, des agents municipaux, des 
assesseurs et des élus et peut être des électeurs. 
 
A l'heure actuelle, nous sommes encore en période de pandémie Covid 19, plus 
ou moins contrôlée par la vaccination de nos concitoyens ; beaucoup d'entre eux 
sont tant soit peu déboussolés par des informations plus ou moins fantaisistes, 
attribuant certains effets secondaires à l'un ou l'autre vaccin, sans compter les  
arrières-pensées et controverses politiciennes avec la résurgence d'un courant 
anti-vaccin.  
N'oublions pas que les grands fléaux qui ont décimé l'humanité pendant des 
siècles, telle la variole, la poliomyélite, la rougeole, la tuberculose, la rage et 
d'autres ont été éradiquées, pour la variole, ou éliminées, pour les autres 
maladies, dans plusieurs régions du monde par la vaccination. 
 
Nous avons appris par la presse que le Maire d'Obernai souhaitait que toutes les 
personnes participant au processus électoral soient vaccinées d'ici la fin mai, afin 
d'assurer ces élections en toute sérénité... 
Le groupe IMAGINONS OBERNAI composante pleine et entière du Conseil 
Municipal ne peut que s'associer à cette démarche et est tout à fait disposé à y 
prendre part !  
Pour ce faire, pourrions-nous disposer des modalités de cette vaccination, ainsi 
que des mesures de protection des élus et des personnels de service  les  jours 
d'élection ? 
 



CONSEIL MUNICIPAL DU 19 AVRIL 2021 
POINT N° 9 

 
Intervention de Mme Marie-Claude SCHMITT 

 
 
Avec cet équipement, le parking de la place des fines herbes se modernisera et sera dans l’air 
du temps. Cette amélioration est devenue une nécessité.  A terme,  les usagers constateront 
l’aisance et le confort d’utilisation de ce parking, un vrai plus. L’autre plus, ce sera une pollution 
diminuée par le fait que les automobilistes auront un aperçu directe des places disponibles. 



CONSEIL MUNICIPAL DU 19 AVRIL 2021 
Intervention de Mme Sophie VONVILLE – Point N° 9 

 
 
 
Bonsoir mes chers collègues, 
 
En effet le réaménagement de la Place des Fines Herbes est une excellente idée. 
 
Cela favorisera la fluidité de circulation au centre ville tant des usagers et des riverains, car beaucoup 
de personnes tournent en rond pour trouver une place de Parking et agace un bon nombre 
d'usagers. 
 
Nullement écologique, bien au contraire cela génère beaucoup trop de pollution, dans une période 
où tout le monde se met au vert. 
 
De plus cela serait simple d'usage et permettrait un comptage instantané et fiable sur le nombre de 
places restantes, ce qui permettrait de libérer aussi deux policiers municipaux qui n'auront plus à 
assurer le contrôle de la durée de stationnement. 
 
Bien sur l'aménagement d'un espace vert avec la replantation d'arbres, sera un poumon vert au 
cœur de ville, bien évidement le bienvenu en ce moment et apportera ainsi un environnement urbain 
sain et durable. 
 



Conseil Municipal du 19 avril 2021  
Point N° 10 :City-Stade au Quartier Europe 

Intervention de M. Yildiz ETHEM  
 

Bonjour à toutes et à tous, je voudrais juste vous dire quelques mots 

concernant le projet du city-stade au Quartier Europe.  

 Vivant dans le quartier depuis plus de 40 ans, je suis conscient des enjeux 

que représente le sport dans le quotidien des jeunes.  

Le sport est un moyen d’expression pour les jeunes, la ville d’Obernai a ses 

nombreux talents notamment dans les différentes associations sportives. 

Ce projet est donc un moyen pour nos jeunes pour s’initier au sport.  

Le city-stade est en particulier important puisqu’il permet l’exercice de 

plusieurs activités sportives notamment le Football, Basketball et Handball.  

Le sport permet aux jeunes de se défouler et le city-stade permettra de 

revaloriser les activités en extérieurs.  

Je suis très fier de faire partie du groupe majoritaire, un groupe dynamique 

et engagé mené par un maire déterminé à mener des projets pour les 

habitants d’Obernai notamment la rénovation des aires de jeux et le city-

stade. 

Concernant le Quartier Europe La SEM Obernai Habitat va s’occuper de 

rénover l’aire de jeux qui se trouve juste à côté pendant que la Ville va 

construira le city-stade et s’assurera de la mise en place d’une caméra de 

surveillance pour permettre à nos jeunes de se divertir et faire du sport 

dans des bonnes conditions et surtout aux habitants de ce quartier de vivre 

en toute sécurité.  

Un terrain existe déjà à l’emplacement où le city-stade est prévu et les 

jeunes y jouent depuis de nombreuses années mais ce terrain a fait son 

temps et n’est plus adapté.  

La Ville d’Obernai a déjà 3 city-stades et les 3 se situent assez loin du 

Quartier Europe, ses habitants méritent donc à leur tour leurs city-stade 

pour que les enfants puissent jouer en toute sécurité sous les yeux de leurs 

parents.  
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